
ISSN 0378–7052

Journal officiel C 379
43e année

29 décembre 2000des Communautés européennes
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(Actes adoptés en application du titre V du traité sur l’Union européenne)

DEUXIÈME RAPPORT ANNUEL ÉTABLI EN APPLICATION DU POINT 8 DU DISPOSITIF DU CODE DE
CONDUITE DE L’UNION EUROPÉENNE EN MATIÈRE D’EXPORTATION D’ARMEMENTS

(2000/C 379/01)

Adopté le 8 juin 1998, le code de conduite européen en consultations, dont témoigne le tableau publié en annexe de
ce rapport. Cette progression atteste de la volonté des Étatsmatière d’exportations d’armements a instauré un mécanisme

d’échange d’informations et de consultations entre les États membres de mettre en pratique une transparence nouvelle en
matière de contrôle des exportations d’armements et d’agir,membres, fondé sur les critères communs adoptés par le

Conseil européen de Luxembourg en 1991 et de Lisbonne en dans ce domaine, de manière plus concertée.
1992. Il a engagé l’Union européenne dans un processus
de convergence des politiques nationales de contrôle des
exportations d’armement, accompagnant la restructuration des

La mise en œuvre du code de conduite est allée de pair avec unindustries européennes de défense.
développement de la concertation entre États membres, tant
sur les modalités pratiques de mise en application du code et
sur l’amélioration de celles-ci que sur les politiques de contrôleLe Code de conduite européen prévoit une procédure de bilan
des exportations d’armements. Le groupe PESC «exportationsannuel. Le premier rapport a été publié au Journal officiel des
d’armes conventionnelles» (COARM) a été le cadre privilégiéCommunautés européennes le 3 novembre 1999 (1), le conseil
de cette concertation. Au cours de cette deuxième année deayant décidé, comme le souhaitaient les États membres, de
fonctionnement du code, le groupe s’est, en particulier, attachérendre ce rapport public.
à traiter les questions prioritaires identifiées dans le premier
rapport. Les résultats atteints sur ce point sont décrits infra.

Le présent document constitue le second rapport annuel et L’augmentation régulière du nombre des notifications et des
dresse le bilan de la deuxième année de mise en application du consultations, qui traduit la montée en puissance du code de
code de conduite. Cette deuxième année a été marquée par une conduite, contribue à accroître le caractère substantiel des
consolidation des acquis de la première année et l’enregistre- échanges d’informations entre États membres dans le cadre de
ment de nouveaux progrès, notamment sur les questions ce groupe.
prioritaires définies par le premier rapport. Enfin, la mise en
œuvre du code de conduite s’inscrivant dans un processus à
long terme de convergence et d’harmonisation des politiques

Le point 11 du dispositif opérationnel du code de conduitede contrôle en matière d’exportations d’armements, ce rapport
dispose que les États membres feront tout ce qui est enexpose les orientations retenues pour l’avenir par les États
leur pouvoir pour encourager les autres États exportateursmembres.
d’armements à adhérer aux principes du code. Le premier
rapport avait déjà mentionné le ralliement aux principes du
code des pays associés d’Europe centrale et orientale, de
Chypre, des pays de l’AELE membres de l’Espace économique

I. BILAN DE LA SECONDE ANNÉE DE FONCTIONNEMENT européen et du Canada. Depuis lors, la Turquie et Malte ont
DE CODE: UNE CONSOLIDATION DES ACQUIS déclaré souscrire aux principes du code de conduite. Ces États

se sont, à ce titre, engagés à adapter en conséquence leur
politique d’exportation, mais aussi, si nécessaire, leur réglemen-Le premier rapport avait constaté que des progrès considérables
tation. Les États membres se réjouissent du fait que lesavaient pu être accomplis en peu de temps et que les résultats
principes du code soient de plus en plus largement reconnusde la mise en œuvre du code au cours de sa première année
et sont déterminés à continuer d’encourager ce processus.d’existence étaient d’ores et déjà positifs. La seconde année a

vu un renforcement sensible du code et une consolidation des
acquis de la première année. Elle a été marquée par un
accroissement notable du nombre de refus notifiés et de Parallèlement à la mise en œuvre du code de conduite, les États

membres se sont, au niveau national et chacun pour ce qui le
concerne, engagés dans un processus de développement de la
transparence. C’est ainsi que la plupart des États membres
exportateurs d’armements publient désormais des rapports(1) JO C 315 du 3.11.1999, p. 1.
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nationaux sur les exportations d’armements. La liste de ces Les États membres ont enfin indiqué qu’ils soutiendraient
tout effort visant à ce que les biens de la liste communerapports et leur adresse Internet, lorsqu’ils sont disponibles en

ligne, est jointe en annexe au présent document. Les États d’équipements militaires qui ne figurent pas dans la liste
militaire de Wassenaar soient proposés pour être examinésmembres se réjouissent de cette évolution qui contribue à

conforter le code de conduite. dans le cadre de l’arrangement de Wassenaar.

Notion de «transactions globalement identiques»

II. ÉTAT DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS PRIORITAIRES
IDENTIFIÉES DANS LE PREMIER RAPPORT

La deuxième priorité identifiée par le premier rapport portait
sur la définition d’une interprétation commune de la notion de
transaction globalement identique. Cette notion est, en effet,Le premier rapport annuel avait identifié 4 questions clés
au cœur du dispositif opérationnel du code de conduite et ladevant prioritairement faire l’objet d’une réflexion et d’une
nécessité d’une interprétation, agréée par l’ensemble des Étatsaction des États membres, afin de renforcer le code et d’assurer
membres, du champ des transactions globalement identiquesune plus grande transparence. Les avancées enregistrées sur
est évidente.ces questions au cours de la seconde année de mise en œuvre

du code sont exposées ci-dessous:

Les États membres ont poursuivi leurs réflexions sur ce point
au sein du groupe COARM. Si des progrès ont été enregistrés,

Liste commune d’équipements militaires l’objectif d’une interprétation commune n’a pas pu être atteint.
Il s’agit, en effet, d’une notion complexe et les orientations, qui
seront retenues en la matière, auront une incidence majeure

Le premier rapport avait souligné que la mise au point de la sur le fonctionnement futur du code.
liste commune d’équipements militaires, prévue au point 5 du
dispositif opérationnel du code, constituait une première
priorité, cette liste étant appelée à être la clef de voûte du code Les États membres entendent continuer leur travail d’échanges
de conduite. et d’harmonisation dans ce domaine. L’existence d’une liste

commune d’équipements militaires constitue désormais une
base agréée qui permettra de progresser vers une interprétation

Cette liste a été adoptée le 13 juin 2000 par le Conseil et a été commune de la notion de transaction globalement identique.
publiée au Journal officiel des Communautés européennes du
8 juillet 2000. Le Conseil a, en effet, décidé, conformément au
principe de large transparence qui sous-tend la mise en œuvre

Degré de précision des refus notifiésdu code, de rendre publique cette liste.

Le premier rapport avait également noté la nécessité d’uneL’adoption de la liste commune d’équipements militaires
description plus précise des motifs de refus dans les notifica-représente une avancée importante et un apport significatif au
tions, afin de permettre aux États membres de mieux compren-renforcement de l’efficacité du code de conduite. Elle constitue
dre les motivations qui sous-tendent les refus notifiés et deun pas en avant vers la convergence des pratiques des États
pouvoir décider, le cas échéant, si des consultations doiventmembres dans le domaine du contrôle des exportations
être initiées.d’armes conventionnelles. Désormais, les États membres utili-

seront les références de la liste commune pour les notifications
de refus (avec effet rétroactif pour les refus déjà notifiés), ce

À cette fin, les États membres ont agréé que les notificationsqui permettra une clarification et une simplification des
de refus devraient comporter les données suivantes:échanges entre eux sur ces sujets.

— pays de destination,
La liste commune des équipements militaires a valeur d’engage-
ment politique dans le cadre de la politique étrangère et de

— description détaillée du bien concerné (avec numérosécurité commune (PESC). Tous les États membres ont ainsi
correspondant de la liste commune),pris l’engagement politique de faire en sorte que leur législation

nationale leur permette de contrôler l’exportation de tous les
biens figurant sur la liste. La liste commune des équipements — acheteur (spécifiant si l’acheteur est une institution gou-militaires servira de référence aux listes nationales des équipe- vernementale, police, armée, marine, aviation, forcesments militaires des États membres, sans pour autant se paramilitaires, ou si l’acheteur est une personne privée,substituer directement à elles. physique ou morale, et, dans le cas où le refus est fondé

sur le critère 7, le nom de la personne physique ou
morale),

Cette liste commune ayant un caractère évolutif, les États
membres continueront de la mettre à jour régulièrement au
sein du groupe COARM. — description de l’usage final,
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— raisons du refus (qui devraient mentionner non seulement est dans l’intention des États membres de poursuivre et
d’approfondir leurs discussions sur les modalités suivantle ou les numéros de critères, mais aussi les éléments sur

lesquels l’évaluation a été fondée), lesquelles les activités des courtiers en armements doivent être
contrôlées, afin d’inscrire cette question particulière, mais dont
l’importance est reconnue, dans le processus de convergence

— date du refus (ou information sur la date d’entrée en des politiques de contrôle des États membres.
vigueur de celui-ci, s’il n’est pas encore en vigueur).

Enfin, dans la perspective de la conférence des Nations unies
Ils sont également convenus que le refus d’autoriser une de 2001 sur le commerce illicite des armes légères et de petit
transaction jugée globalement identique à un refus déjà notifié calibre sous tous ses aspects, les États membres ont commencé
par un autre État membre devrait également être notifiée. à définir des orientations communes et à renforcer leur

coordination en matière de contrôle des transferts d’armes
légères et de petit calibre, en utilisant l’expérience acquise à
travers la mise en œuvre du code de conduite.Embargos sur les exportations d’armements

Le premier rapport avait enfin souligné l’importance que les
États membres continuent d’échanger des informations sur IV. ORIENTATIONS DEVANT ÊTRE PRIVILEGIÉES
l’interprétation au niveau national des embargos décrétés par DANS LE PROCHE AVENIR
les Nations unies, l’Union européenne ou l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Europe.

La mise en œuvre du code de conduite s’inscrit dans un
processus à long terme de renforcement de la coopération et
de promotion de la convergence entre États membres deLes États membres ont, parallèlement, développé leur concerta-
l’Union européenne dans le domaine des exportations d’armestion sur les politiques nationales de contrôle des exportations
conventionnelles.d’armements vers certains pays ou régions non soumis à

embargo, mais faisant l’objet d’une vigilance particulière
(existence d’un conflit interne ou externe, situation des droits

Comme l’avait relevé le premier rapport, un tel processus est,de l’homme, etc.).
à ce jour, unique. La mise en œuvre du code de conduite
constitue un jalon important pour l’avenir de l’Europe en
matière de contrôle des exportations d’armements, à travers la
promotion d’une plus grande transparence entre États et vers
la société civile, ainsi que l’élaboration progressive de politiquesIII. AUTRES QUESTIONS ABORDÉES DANS LE CADRE
harmonisées.DU GROUPE COARM EN RELATION AVEC LA MISE EN ŒUVRE

DU CODE DE CONDUITE

Les résultats atteints en matière d’échanges d’informations
entre États membres après deux ans de mise en œuvre du codeLes États membres ont poursuivi le travail d’amélioration et
sont, d’ores et déjà, significatifs. L’application du code doitd’harmonisation des modalités de mise en œuvre du méca-
néanmoins être approfondie et consolidée, afin d’utilisernisme du code de conduite.
pleinement toutes ses potentialités.

En dehors des questions évoquées plus haut, ils ont, notam-
Dans une perspective d’amélioration et d’approfondissementment, examiné les modalités des procédures de consultations
de la mise en œuvre du code de conduite, plusieurs questionset, en particulier, les problèmes liés à la nécessaire confidentia-
ont déjà été mentionnées dans le présent rapport commelité de ces échanges, sans que celle-ci aille à l’encontre de
devant continuer de faire l’objet de réflexions communes.l’objectif de transparence qui sous-tend le code de conduite.

Par ailleurs, et en complément des questions susmentionnées,Les États membres se sont, par ailleurs, préoccupés des
les États membres ont identifié un certain nombre d’orienta-équipements militaires utilisés dans le cadre d’opérations
tions sur des sujets devant faire l’objet de décisions ou dehumanitaires — en particulier, les opérations de déminage
réflexions dans un proche avenir:humanitaire — pour lesquels la possibilité d’établir des excep-

tions par le biais d’un acte juridique a été examinée.

1. Finalisation d’une liste commune de biens non militaires de
sécurité et de police

Dans le cadre de la mise en œuvre du code de conduite, les
États membres ont également été amenés à se pencher sur la
question du contrôle du courtage en armements. Celle-ci a été Les États membres estiment que les exportations de

certains biens non militaires susceptibles d’être utilisés àévoquée à plusieurs reprises et a fait l’objet d’une réunion
d’experts spécifiquement consacrée à cette problématique. Il des fins de répression interne devraient être contrôlées
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par les autorités nationales sur la base, s’agissant de biens 4. Harmonisation des rapports nationaux annuels sur l’application
du code de conduitecivils, de règles communautaires, afin d’éviter que des

matériels originaires de l’Union européenne puissent être
utilisés pour des actes de violation des droits de l’homme. Le rapport annuel sur l’application du code de conduite

est élaboré sur la base de rapports des États membres.
À cette fin, le groupe COARM s’est engagé dans l’élabora- Toutefois, le caractère parfois difficilement comparable de
tion d’une liste commune de biens non militaires de certaines données transmises, en particulier les données
sécurité et de police dont l’exportation devrait être statistiques, rend le travail de synthèse plus complexe et
contrôlée au titre du critère no 2 du code «respect des peut constituer un frein à l’effort conjoint de transparence.
droits de l’homme dans le pays de destination finale». La Afin d’améliorer celle-ci et d’accroître la valeur informa-
liste élaborée par le groupe sera transmise à la Commis- tive du rapport annuel, les États membres s’efforceront,
sion, à laquelle il revient de prendre l’initiative de proposer dans la mesure du possible, de définir un cadre harmonisé
un projet de mécanisme communautaire de contrôle de pour les rapports nationaux, notamment en ce qui
l’exportation d’équipements non militaires susceptibles concerne les données statistiques.
d’être utilisés à des fins de répression interne. Cet
instrument sera distinct du dispositif opérationnel du

5. Coordination des positions nationales des États membres danscode de conduite. Il y sera cependant lié, puisque le
les enceintes multilatérales traitant des questions de contrôle descontrôle sera mis en œuvre sur la base du critère no 2 du
exportations d’armementcode.

Le Conseil prend acte de l’intention de la Commission de Afin de mettre en œuvre le point 7 du dispositif
présenter aussitôt que possible une proposition fondée opérationnel du code de conduite, les États membres
sur la liste, permettant la mise en place d’un régime travailleront, autour de la présidence, au renforcement de
communautaire de contrôle. la coordination de leurs positions nationales et de celle

de l’Union européenne dans les instances internationales
2. Développement des échanges d’informations sur les politiques traitant des questions de contrôle des exportations d’ar-

nationales de contrôle des exportations d’armements vers mements.
certains pays ou régions considérés devant faire l’objet d’une
vigilance particulière 6. Promotion des principes du code auprès des pays tiers
Toutefois, le développement d’un dialogue entre États

Le point 11 du dispositif opérationnel du code demembres sur les politiques nationales d’exportations
conduite prévoit que les États membres s’efforcerontd’armement est au cœur de l’objectif visé par le code de
d’encourager les autres États exportateurs d’armements àconduite. Les États membres sont décidés à faire progres-
adhérer aux principes du code de conduite. Les Étatsser ce dialogue. Le corpus désormais substantiel des refus
membres poursuivront activement leurs efforts en ce sensnotifiés dans le cadre du mécanisme du code constitue le
et renforceront le dialogue avec les pays ayant déclaréfondement matériel de ces échanges.
s’associer aux principes du code, y compris des initiatives
permettant d’assister les pays qui éprouvent des difficultés3. Harmonisation des procédures mises en œuvre dans le cadre du
à les appliquer. Ils ont, par ailleurs, pris note avec intérêtmécanisme opérationnel du code
du vote par le Congrès des États-Unis d’une loi sur la
«promotion d’un code de conduite international sur lesLes États membres poursuivront le travail d’harmonisa-

tion déjà engagé. Ils s’attacheront, en particulier, à préciser exportations d’armements» et se sont réjouis de voir les
États-Unis s’engager ainsi dans une voie où l’Unionet à renforcer le mécanisme de consultations bilatérales, à

définir le mode de révocation de certaines notifications à européenne a joué un rôle précurseur. Les États membres
estiment qu’il serait hautement souhaitable que les États-la demande de l’État notificateur (en dehors de cas de

levée d’un embargo qui fait déjà l’objet de procédures Unis et l’Union européenne œuvrent conjointement pour
la promotion auprès des pays tiers de principes communsagréées) et, enfin, à réfléchir à la notion de seuil minimal

pour les notifications d’exportations. relatifs au contrôle des exportations d’armements.
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ANNEXE I

Informations sur les exportations d’armes conventionnelles et la mise en œuvre du code de conduite dans les États
membres pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 1999 (NB: Les chiffres mentionnés entre parenthèses
correspondent à la période allant du 1er janvier au 30 juin 2000).

La collecte d’informations statistiques varie dans chaque État membre, sans correspondre à un standard uniforme.
Aussi, les États membres n’ont pas tous été en mesure de fournir les informations dans le tableau en raison des
procédures en vigueur en matière de contrôle des exportations d’armes ou de la législation relative à la protection des
données.

Valeur totale Nombre de Nombre de
Nombre de refus

Pays des exportations d’armes Nombre total d’autorisations accordées consultations demandes de
notifiés

(en euros) bilatérales initiées consultation reçues

Autriche 395 453 327 (1) 1 294 11 4 1
(7) (0)

Belgique 622 021 411 (1) 950 29 6 2
(13) (7) (2)

Danemark Chiffres non disponibles sous 228 au total (dont 186 sur liste com- 2 0 0
le système actuel (2) mune + 17 pour police à l’étranger (1) (0) (0)

+ 43 pour, entre autres, armes de
chasse)

Finlande 40 155 692 (3) 174 (autorisations accordées, c’est-à- 1 0 0
dire à l’exclusion des notifications pré- (2) (0) (1)
alables)

France 3 780 000 000 (1) 5 093 autorisations d’exportation de 62 15 5
matériel de guerre (46) (7) (0)

Allemagne 3 026 167 800 (1) 9 373 61 4 14
(9) (0) (4)

Grèce 43 158 770 23 0 0 0
(0) (0) (0)

Irlande 60 394 090 41 (4) 0 0 0
(0) (0) (0)

Italie 1 340 812 490 (1) Autorisations définitives: 495 11 0 1
Accordées pour exportation à titre tem- (12) (2) (3)
poraire: 116
Prorogations d’autorisations: 65

Luxembourg 39 093 (1) 20 0 0 0
(0) (0) (0)

Pays-Bas 366 336 768 (1) Chiffres non disponibles 12 0 4
(6) (0) (0)

Portugal 10 640 103,89 (1) 898 2 (entre le 0 0
(pour 57 opérations effec- 1.1.1999 et le (0) (0)
tives) 30.6.2000)

Espagne 141 383,860 (3) 2 305 4 0
(2) (0)

Suède 3 654 000 000 SEK (3) 527 (autorisations d’exportation pour 0 0 0
7 153 000 000 SEK (1) vente) (0) (0) (0)

Royaume- 980 520 000 GBP (3) Nombre total d’autorisations: 9 416 26 4
Uni (Autorisations d’exportation standard (15 entre le (5 entre le

pour une catégorie donnée: 8 967 8.6.1999 et le 8.6.1999 et le
Autorisations d’exportation sans limi- 7.6.2000) 7.6.2000)
tation pour une catégorie donnée: 449)

(1) Valeur totale des autorisations accordées.
(2) Un système pour recueillir ces données a été établi à partir du 1er juillet 2000.
(3) Valeur réelle des exportations.
(4) En vertu de la législation irlandaise, une autorisation est nécessaire pour sortir du pays des fusils et des munitions à quelque fin que ce soit, y compris le sport et

la chasse, la réparation et le transfert des effets personnels. Au total, 419 autorisations ont été délivrées en 1999, dont 378 à des fins privées et 41 pour
l’exportation de matériel militaire.
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ANNEXE II

Les rapports nationaux sur les exportations d’armements sont disponibles, sur support papier ou sur l’Internet, aux
coordonnées suivantes:

Allemagne: www.bmwi.de, sélectionner «politikfelder», sélectionner «Aussenwirtschaft & europa»,
sélectionner «exportkontrolle»

Belgique: diplobel.fgov.be

Danemark: ministère des Affaires étrangères, no 2, Asiatisk Plads 2, DK-1448 Copenhague K, ou
www.um.dk (le rapport est disponible vers la fin 2000)

Finlande: www.vn.fi/plm/index.html

France: www.defense.gouv.fr/actualites/dossier/d49/index.html

Irlande: www.irlgov.ie/iveagh

Italie: rapport du gouvernement au Parlement en matière d’exportations d’armements pour
1999 publié par la Camera dei deputati et le Senato della repubblica (Doc. LXVII n.4)

Pays-Bas: www.minez.nl/ezenglish/export.htm

Royaume-Uni: www.fco.gov.uk/news/newstext.asp?3991

Suède: www.utrikes.regeringen.se/inenglish/pressinfo/information/publications.htm
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(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l’Union européenne)

RAPPORT EXPLICATIF

concernant la convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre
les États membres de l’Union européenne

(Texte approuvé par le Conseil le 30 novembre 2000)

(2000/C 379/02)
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I. INTRODUCTION

A. HISTORIQUE matière pénale, du 27 juin 1962, qui comporte certains
éléments précurseurs en matière d’entraide judiciaire ainsi
que certaines dispositions et arrangements particuliers entre

La convention relative à l’entraide judiciaire en matière pénale certains États membres.
entre les États membres de l’Union européenne, ci-après
dénommée «la convention», est la première en la matière à
avoir été adoptée après l’entrée en vigueur du traité sur Le premier objectif de cette convention vise donc à améliorerl’Union européenne. Elle répond à la nécessité pour l’Union la coopération judiciaire en développant et en modernisant leseuropéenne, exprimée tout particulièrement à l’occasion d’un dispositions existantes en matière d’entraide, principalementséminaire de praticiens tenu en avril 1995, de se doter en étendant les cas où l’entraide judiciaire peut être demandée,d’instruments de coopération judiciaire adaptés. et en facilitant par toute une série de mesures le fonctionne-

ment de l’entraide, qui sera à la fois plus rapide, plus souple et,
partant, plus efficace. Cet objectif est principalement visé auxLes experts qui ont assisté au séminaire ont passé en revue les articles 3 à 9 de la convention.arrangements existant entre les États membres de l’Union en

matière d’entraide judiciaire et ont conclu qu’ils devaient être
améliorés pour faire face aux exigences qui se font jour dans le

En outre, le Conseil a décidé d’élaborer d’autres mesures qui,domaine de la coopération judiciaire. Ils ont recommandé
tout en contribuant à la réalisation de ce premier objectif,l’élaboration d’un nouvel instrument à cette fin.
prennent en compte des évolutions récentes majeures: les
développements politiques et sociaux, d’une part, l’évolution
de la technologie, d’autre part.Sur la base des résultats de ce séminaire, un projet de

proposition de convention a été présenté en avril 1996. Ce
texte a ensuite été approfondi, son champ d’application ayant
été étendu à des domaines qui n’étaient pas initialement L’Union européenne devait d’abord prendre en compte une
concernés, notamment l’interception des télécommunications. situation nouvelle: la disparition des contrôles aux frontières
Les travaux sur ce projet se sont poursuivis sous les présidences entre la plupart des États membres à la suite des accords
successives. Eu égard à la complexité de certains thèmes, les de Schengen, dont les conséquences majeures pouvaient
négociations ont souvent requis des discussions longues et contribuer à la pleine réalisation du marché intérieur décidé
détaillées. par l’acte unique européen de 1985. La disparition de ces

contrôles, qu’accentue un accroissement considérable des
mouvements de personnes, de biens et de capitaux au sein de

Le 29 mai 2000, la convention a été établie par le Conseil et l’Union européenne, notamment en raison du phénomène dit
signée le même jour par tous les États membres (1). La Norvège de «mondialisation», imposait que soient mises à la disposition
et l’Islande ont informé le Conseil, ce même jour, qu’elles des autorités policières et judiciaires des règles adaptées afin de
acceptaient le contenu des dispositions de la convention qui permettre de lutter contre une délinquance internationale
leur étaient applicables et qu’en temps voulu elles prendraient ayant pleinement mis à profit cette nouvelle liberté de circuler
les mesures nécessaires pour mettre en œuvre ces dispositions. et dont les caractéristiques ont, de ce fait, profondément

évolué. Ces méthodes nouvelles, dont les accords Benelux, la
convention d’application de l’accord de Schengen et, surtout,
la convention relative à l’assistance mutuelle et à la coopération
entre les administrations douanières (Naples II) du 18 décembreB. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES
1997 (2) ont posé les prémisses, consistent à faciliter et à
développer les enquêtes transfrontalières. Elles sont visées aux

Le Conseil n’a pas fait le choix, en élaborant cette nouvelle articles 12 à 16 de la convention.
convention, de bâtir un instrument autonome (voir à cet égard
les explications concernant son article 1er). La raison n’est
pas liée uniquement aux dispositions figurant à l’article 26, L’Union européenne se devait aussi, et son niveau élevé
paragraphe 3, de la convention européenne d’entraide judi- d’intégration politique l’y a aidé, de développer de nouvellesciaire en matière pénale du 20 avril 1959. Le Conseil a en effet techniques permettant de prendre en compte les évolutions
estimé que l’entraide judiciaire entre les États membres reposait importantes en matière de technologie, qui, pour certaines,
d’ores et déjà sur des bases solides, ayant largement démontré peuvent faciliter l’entraide (vidéoconférence, téléconférence) et,leur efficacité: la convention européenne d’entraide judiciaire pour d’autres (l’interception des télécommunications), peuvent,
en matière pénale et son protocole du 17 mars 1978, d’une à défaut de mesures appropriées, la rendre difficilement
part, et la convention d’application de l’accord de Schengen du praticable. La réalisation de cet objectif a été recherchée dans14 juin 1985, conclue le 14 juin 1990, d’autre part, sans les articles 10, 11, et 17 à 22.
oublier le traité Benelux d’extradition et d’entraide judiciaire en

(2) JO C 24 du 23.1.1998, p. 1.(1) JO C 197 du 12.7.2000, p. 1.
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Par ailleurs, le Conseil a décidé d’adopter des règles relatives à D’autres États membres ont adhéré par la suite. En 1996, deux
pays tiers, l’Islande et la Norvège ont été associés à lala protection des données (article 23).
coopération Schengen, afin notamment de permettre à tous
les États nordiques — tant les trois États membres Danemark,Deux points institutionnels méritent enfin d’être soulignés, liés
Suède et Finlande que les deux pays tiers Islande et Norvège —au fait que la convention a pour base juridique le traité sur
d’adhérer aux accords de Schengen tout en maintenant l’Unionl’Union européenne.
nordique des passeports.

D’une part, la convention constitue un instrument de droit
international public spécifique, obéissant à certaines règles Le traité d’Amsterdam, entré en vigueur le 1er mai 1999, a, par
inconnues de la convention mère de 1959; en particulier, un protocole y annexé, intégré l’acquis de Schengen dans le
l’article 35 du traité sur l’Union européenne donne compétence cadre de l’Union européenne.
à la Cour de justice des Communautés européennes pour
interpréter, selon les conditions qu’il détermine, les dispositions

Par ailleurs, un accord avec l’Islande et la Norvège a été signéde la convention.
le 18 mai 1999 sur l’association de ces deux États à la mise en
œuvre, à l’application et au développement de l’acquis deD’autre part, certaines des dispositions de cette convention
Schengen ainsi intégré (1); cet accord est entré en vigueur les’appliquent non seulement aux États membres, mais encore à
26 juin 2000.la Norvège et l’Islande. Quelques explications sur ce point sont

nécessaires.
De ce fait, les dispositions de la convention énumérées à son
article 2 sont identifiées comme constituant un développementLa convention d’application de l’accord de Schengen, signée le

19 juin 1990 entre cinq États membres de la Communauté de l’acquis de Schengen et sont applicables dans les relations
entre chaque État membre de l’Union européenne et l’Islandeeuropéenne, comporte bon nombre de dispositions en matière

de coopération judiciaire. et la Norvège.

II. COMMENTAIRES ARTICLE PAR ARTICLE

TITRE I La convention complète les instruments énumérés au paragra-
phe 1 et elle ne peut pas, en tant que telle, être utilisée comme
seule base d’une demande d’entraide judiciaire. En outre, en

DISPOSITIONS GÉNÉRALES établissant un lien entre la convention de 1959 et les autres
textes, les dispositions des instruments visés dans ledit paragra-
phe 1 continuent à produire pleinement leurs effets dans la
mesure où ils portent sur des domaines qui ne relèvent pas du

Article premier champ d’application de la convention.

Relations avec les autres conventions relatives à l’entraide
judiciaire

Cet article prévoit que la convention a pour objet de compléter
Puisque la convention complète les instruments antérieurs,les dispositions et de faciliter l’application, entre les États
en cas de divergence avec les instruments énumérés aumembres de l’Union européenne, des instruments internatio-
paragraphe 1, les dispositions de la convention prévalent.naux dans le domaine de l’entraide judiciaire en matière pénale

énumérés au paragraphe 1. Cet article s’inspire de l’article 1er

de la convention relative à l’extradition entre les États membres
de l’Union européenne de 1996 et il tient compte, notamment,
de l’article 26, paragraphe 3, de la convention européenne
d’entraide judiciaire en matière pénale (convention de 1959).

Le paragraphe 2 doit être lu en liaison avec l’article 26,
paragraphe 4, de la convention de 1959. Le paragraphe 2

Les instruments visés au paragraphe 1 sont, pour partie, des indique que le paragraphe 1 n’affecte pas l’application des
«conventions mères» (convention de 1959 et traité Benelux) dispositions figurant dans des accords bilatéraux ou multilaté-
et, pour partie, des instruments complémentaires (protocole raux qui prévoient des arrangements plus favorables pour les
additionnel à la convention de 1959 et convention d’applica- États membres en matière d’entraide judiciaire (comme par
tion de l’accord de Schengen). exemple entre les pays nordiques) ni les arrangements conclus

dans le domaine de l’entraide judiciaire en matière pénale sur
la base d’une législation uniforme, ni les accords liés aux
régimes particuliers prévoyant l’application réciproque de
mesures d’entraide judiciaire sur leurs territoires respectifs.(1) JO L 176 du 10.7.1999, p. 36.



C 379/10 FR 29.12.2000Journal officiel des Communautés européennes

Article 2 Conformément aux dispositions adoptées dans la présente
convention, l’entraide judiciaire peut être demandée dans le
cadre de procédures administratives et judiciaires résultant deDispositions liées à l’acquis de Schengen
telles infractions, bien que cela ne soit prévu par la convention
de 1959 que pour la phase judiciaire d’une «Ordnungswidrig-

Cet article concerne certaines questions soulevées par l’intégra- keit». Il y a lieu de noter que des notions équivalentes existent
tion de l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union euro- dans certains autres États membres.
péenne conformément au traité d’Amsterdam. À cet égard, il
convient de noter que les dispositions de la convention de
Schengen étaient applicables à la plupart des États membres En ce qui concerne le paragraphe 1, peu importe que la
ainsi qu’à l’Islande et à la Norvège au moment de son adoption. procédure en question relève, dans un premier stade, d’une

autorité administrative ou pénale dans les États membres
concernés, mais il est essentiel qu’elle puisse, à un stadeLe paragraphe 1 recense les dispositions de la convention qui
ultérieur, être portée devant une juridiction compétente notam-doivent être considérées comme modifiant ou s’appuyant sur
ment en matière pénale. L’inclusion de l’adverbe «notamment»l’acquis de Schengen aux fins de l’accord conclu par le Conseil
à la fin de ce paragraphe indique clairement que la juridictionavec l’Islande et la Norvège le 18 mai 1999 sur l’association de
qui peut avoir à connaître de la procédure n’est pas tenue d’êtreces deux États à la mise en œuvre, à l’application et au
exclusivement compétente en matière pénale.développement de l’acquis de Schengen. L’article 2, paragra-

phe 3, de l’accord dispose que les actes et les mesures pris par
l’Union européenne dans ce cadre sont acceptés, mis en œuvre

Le paragraphe 2 veille à ce que l’entraide judiciaire soitet appliqués par l’Islande et la Norvège.
accordée dans le cadre de procédures pénales et administratives
visées au paragraphe 1, lorsque les faits ou l’infraction
concernés peuvent engager la responsabilité d’une personneLe paragraphe 2 abroge un certain nombre de dispositions de

la convention d’application de l’accord de Schengen remplacées morale dans l’État membre requérant. Le fait que la loi de l’État
membre requis ne prévoit pas de responsabilité administrativepar celles de la convention et précise ainsi les dispositions en

matière d’entraide judiciaire de la convention d’application de ou pénale des personnes morales pour les infractions
concernées ne peut plus conduire en soi à refuser une demandel’accord de Schengen qui restent en vigueur et celles qui ne le

restent pas. d’entraide. La convention renforce donc la coopération judi-
ciaire dans le domaine de la responsabilité des personnes
morales.

Article 3

Procédures dans lesquelles l’entraide judiciaire Article 4
est également accordée

Formalités et procédures dans le cadre de l’exécution
Le champ d’application de cet article est plus large que celui de des demande d’entraide judiciaire
la convention de 1959 et il reprend l’article 49, point a), de la
convention d’application de l’accord de Schengen, abrogé par
l’article 2, paragraphe 2, de la présente convention. L’entraide Cet article a pour but de:
peut être demandée et obtenue au titre de l’article 3 non
seulement pour des enquêtes en matière pénale, mais égale-

— permettre l’exécution d’une demande d’entraide judiciairement pour des enquêtes sur des faits qui peuvent faire l’objet
conformément aux formalités et procédures expressé-de certaines sanctions administratives.
ment indiquées par l’État membre requérant, dans toute
la mesure du possible (paragraphes 1 et 3),

Le paragraphe 1 indique que l’entraide judiciaire est également
accordée pour des procédures administratives qui concernent — contraindre l’État membre requis à tenir compte au mieuxdes faits punissables selon le droit national de l’État membre de toute échéance qui peut être indiquée dans la demanderequérant ou de l’État membre requis, ou des deux, qui (paragraphe 2), dans les limites prévues au paragraphe 4.constituent des infractions aux règlements lorsque la décision
des autorités administratives peut donner lieu à un recours
devant une juridiction compétente notamment en matière

L’article 3 de la convention de 1959 prévoit l’exécution despénale.
demandes dans les formes prévues par la législation de l’État
requis. L’article 4 de la présente convention réoriente l’entraide
judiciaire pour exiger, dans la mesure du possible, que l’aideAu titre de cette disposition, il est possible de demander
soit fournie dans les formes requises par l’État membrel’entraide judiciaire dans certains types de cas qui ne sont pas
requérant.prévus ou qui sont seulement prévus de manière limitée par la

convention de 1959, laquelle ne s’applique qu’aux procédures
judiciaires par opposition aux procédures administratives. Par
exemple, l’«Ordnungswidrigkeit» du droit allemand est une Il convient de relever que les déclarations faites au titre de

l’article 5 de la convention de 1959 ne sont pas affectées parinfraction qui n’est pas érigée en infraction pénale et qui est
passible d’une amende infligée par les autorités administratives. l’article 4 de la présente convention.
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Le paragraphe 1 pose le principe général selon lequel un État Bien que les paragraphes 3 et 4 obligent l’État membre requis
à fournir des informations à l’État membre requérant dansmembre requis qui exécute une demande doit respecter les

formalités et procédures expressément indiquées par l’État certaines circonstances, aucune procédure particulière n’a été
prévue à cet effet, ce qui laisse à l’État membre requis lamembre requérant. Cette disposition est censée faciliter l’utili-

sation des informations recueillies grâce à l’entraide judiciaire faculté de communiquer les informations pertinentes par tous
moyens.comme élément de preuve dans les phases ultérieures de

la procédure se déroulant dans l’État membre requérant.
L’expression «formalités et procédures» doit être interprétée au

Le paragraphe 4 concerne les mesures qui doivent être adoptéessens large et peut inclure, par exemple, la situation dans
si le délai fixé par l’État membre requérant ne peut paslaquelle une demande indique qu’un représentant des autorités
être respecté. Lorsque l’État membre requis sait qu’un délaijudiciaires de l’État membre requérant ou un représentant de
particulier ne pourra pas être respecté et que, eu égard auxla défense doit être autorisé à assister à la déposition d’un
motifs fondant l’échéance au titre du paragraphe 2, ce retardtémoin. En raison de la charge que cela pourrait imposer à
entraînera des difficultés considérables dans la procédure enl’État membre requis, l’État membre requérant ne devrait
cours dans l’État membre requérant, ses autorités doiventindiquer que les formalités et procédures qui lui paraissent
indiquer dès que possible le temps estimé nécessaire pourindispensables aux fins de son enquête.
l’exécution de la demande. Les autorités de l’État membre
requérant doivent répondre sans délai et préciser si la demande
doit continuer à être traitée. En outre, le texte permet aux
autorités des deux États membres de s’accorder sur la suite à
réserver à la demande. À cet égard, il convient de garder àL’État membre requis ne peut refuser de donner effet aux
l’esprit l’action commune 98/427/JAI du 29 juin 1998 relativeformalités et procédures concernées que lorsqu’elles sont
aux bonnes pratiques d’entraide judiciaire en matière pénale (1).contraires aux principes fondamentaux de son droit ou lorsque

la convention elle-même indique expressément que l’exécution
des demandes est régie par le droit de l’État membre requis.

Article 5

Envoi et remise de pièces de procédure
Le paragraphe 2 concerne les échéances indiquées pour
l’exécution des demandes par les États membres requérants et

Cet article a pour objet de veiller à ce que les pièces deil reconnaît que, dans certains cas, il peut être essentiel
procédure puissent être envoyées et remises aussi vite quede traiter une demande d’entraide judiciaire dans un délai
possible par un État membre lorsque le destinataire se trouvedéterminé. À cet égard, ledit paragraphe engage les États
sur le territoire d’un autre État membre. Lors de l’élaborationmembres requis à tenir compte au mieux des échéances qui
de cet article, on a tenu compte, dans une large mesure,sont fixées dans les demandes d’entraide judiciaire. Si l’autorité
des dispositions figurant à l’article 52 de la conventionde l’État membre requérant juge nécessaire que la demande
d’application de l’accord de Schengen, qui est abrogé parsoit exécutée avant une certaine date, elle peut l’indiquer dans
l’article 2, paragraphe 2, de la présente convention.la demande, à condition d’en expliquer les raisons.

Le paragraphe 1 établit la règle générale selon laquelle les
pièces de procédure concernant une procédure pénale qui
doivent être envoyées par un État membre à une personne seIl est manifestement dans l’intérêt de tous les États membres
trouvant sur le territoire d’un autre État membre doivent êtrede ne pas abuser de la possibilité de fixer des échéances et, par
envoyées directement à cette personne par la voie postale.conséquent, lorsque l’État membre requérant juge nécessaire

de recourir à cette possibilité, il devrait uniquement indiquer
une échéance qui est raisonnable ou nécessaire de son point

Il convient de relever que, comme dans l’article 52 de lade vue en fonction des circonstances particulières.
convention d’application de l’accord de Schengen, l’expression
«pièces de procédure» n’a pas été définie. Comme c’était le cas
pour ledit article 52, l’article 5 de la présente convention doit
être interprété au sens large et il convient de considérer qu’il
couvre, par exemple, les citations et les décisions judiciaires.Le paragraphe 3 concerne le cas où une demande ne peut pas

être exécutée ou exécutée entièrement en respectant les
formalités requises par l’État membre requérant conformément

Les termes «qui se trouvent sur le territoire», également reprisau paragraphe 1. Dans ce cas, l’État membre requis est tenu
de l’article 52 de la convention d’application de l’accord ded’informer sans délai l’autre État membre de la situation et
Schengen, doivent être compris au sens large et n’impliquentd’indiquer les conditions dans lesquelles la demande pourrait
pas nécessairement que la personne soit résidente dans l’Étatêtre exécutée. Ces conditions peuvent, au besoin, comprendre
requis.la fourniture de documents ou d’informations complémentai-

res. Il a également été prévu que les autorités de l’État membre
requérant et de l’État membre requis peuvent s’accorder sur la
manière dont la demande peut être traitée, le cas échéant, sous
réserve du respect desdites conditions. (1) JO L 191 du 7.7.1998, p. 1.



C 379/12 FR 29.12.2000Journal officiel des Communautés européennes

La règle est désormais l’envoi par la poste. Les exceptions à Le paragraphe 5 confirme l’application de certaines disposi-
tions de la convention de 1959 et du traité Benelux en ce quil’utilisation de la voie postale pour la communication des

documents figurent au paragraphe 2. Dans les cas où elles concerne les destinataires de pièces au titre de l’article 5. Les
dispositions pertinentes de la convention de 1959 et du traités’appliquent, les documents peuvent être envoyés par l’intermé-

diaire des autorités compétentes d’un autre État membre pour Benelux concernent la situation d’un témoin ou d’un expert
qui n’a pas déféré à une citation, les frais exposés par unêtre transmis au destinataire prévu. Ces exceptions concernent

des cas où la communication par voie postale est impossible témoin ou un expert et l’immunité, en matière de poursuites
ou de détention, d’un témoin qui comparaît sur citationou inappropriée. Il est essentiel que l’État membre qui envoie

les documents s’efforce, dans une mesure raisonnable, de émanant d’un État étranger.
vérifier l’adresse du destinataire avant de présenter une
demande à un autre État membre. En outre, toute demande
de ce type doit être accompagnée d’autant d’informations
pertinentes que possible pour aider l’État membre requis à le
trouver.

Article 6

Transmission des demandes d’entraide

Le paragraphe 3 exige que, lorsqu’il a des raisons de penser
que le destinataire ne comprendra pas la langue dans laquelle
la pièce a été rédigée, l’État membre qui envoie cette pièce La convention européenne d’entraide judiciaire en matière
prenne les mesures nécessaires pour que celle-ci ou au moins pénale prévoit, dans la plupart des cas, que la transmission des
ses dispositions les plus importantes soient traduites dans une demandes d’entraide judiciaire doit se faire entre ministères de
langue de l’État membre sur le territoire duquel le destinataire la justice. L’article 53 de la convention d’application de l’accord
se trouve. Il s’agit principalement de protéger les intérêts du de Schengen, abrogé par l’article 2, paragraphe 2, de la présente
destinataire, mais il est vraisemblable que cela améliore convention avait donné la faculté aux autorités judiciaires de
également l’efficacité de l’envoi. De même, le paragraphe communiquer directement entre elles. L’article 6 de la présente
prévoit la situation où l’État membre émetteur sait que le convention remplace ces dispositions en faisant des contacts
destinataire ne comprend qu’une autre langue. Dans ce cas, il directs entre les autorités judiciaires un principe, assorti
doit traduire la pièce ou au moins ses passages les plus toutefois de quelques exceptions.
importants dans la langue en question.

Le paragraphe 1 exige, sauf dispositions contraires de l’article 6,
que les demandes d’entraide entre les États membres et les
communications concernant les échanges spontanés d’infor-

Conformément au paragraphe 4, une pièce doit être accompa- mations visés à l’article 7 soient transmises directement entre
gnée d’une note précisant la manière dont le destinataire peut les autorités judiciaires compétentes et qu’il y soit répondu par
obtenir de l’autorité émettrice ou d’autres instances de cet État la même voie. En outre, ledit paragraphe indique que les
membre des informations sur ses droits et obligations. Cette demandes visant à engager des poursuites dans un autre État
disposition a pour principal objectif de sauvegarder les intérêts membre conformément à l’article 21 de la convention de 1959
du destinataire et, lorsque des difficultés linguistiques peuvent et à l’article 42 du traité Benelux peuvent être directement
surgir, la note doit être traduite dans les mêmes conditions que communiquées par les autorités judiciaires compétentes.
celles prévues au paragraphe 3. Il convient de rappeler
qu’aucune disposition n’obligera une personne à comparaître
dans un autre État membre.

Ce paragraphe constitue une innovation importante car il
prévoit que les demandes peuvent être faites et communiquées
non seulement par écrit, mais également par tout moyen
permettant d’en obtenir une trace écrite dans des conditions
permettant à l’État membre destinataire d’en vérifier l’authenti-
cité. Les demandes peuvent donc être transmises, notamment,Bien qu’aucune exigence particulière n’ait été prévue pour les

notes visées au paragraphe 4, il importe, le cas échéant, qu’elles par télécopie et courrier électronique et, en ce sens, cette
disposition va plus loin que la convention relative à l’extradi-prévoient les conséquences qui s’ensuivraient s’il n’était pas

donné suite aux exigences de la pièce de procédure concernée tion entre les États membres de l’Union européenne de 1996,
qui permettait la transmission des demandes d’extradition parconformément au droit de l’État membre dont émane la pièce.

Dans le cas où le destinataire a été cité à comparaître comme télécopie. Parallèlement, cependant, il faut que l’État membre
requis puisse être convaincu que la demande est authentique.prévenu, la note doit indiquer les circonstances dans lesquelles

la personne concernée peut être assistée par un avocat. En Les États membres doivent se consulter pour mettre au point
des modalités précises de vérification de l’authenticité desoutre, une personne citée comme témoin ou expert doit, le cas

échéant, savoir si elle pourra obtenir une avance sur ses frais demandes lorsque celles-ci sont transmises par télécopie, par
courrier électronique ou par tout autre moyen de télécommu-de déplacement et de séjour et être également informée des

tarifs appliqués. nication.
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Bien que le paragraphe 1 ait ouvert la voie à une communica- gées directement, le cas échéant, par une autorité judiciaire ou
une autorité centrale compétente d’un État membre et unetion efficace et actualisée des demandes, il n’empêche pas les

États membres d’aller encore plus loin et de convenir d’accepter autorité policière ou douanière compétente d’un autre État
membre. Le paragraphe 4 est également applicable auxdes demandes orales, éventuellement dans certains types de

cas. En particulier, les demandes orales pourraient être accep- demandes traitées de cette manière.
tées dans les cas particulièrement urgents et pourraient être
présentées, à condition d’être confirmées par écrit dès que

De même, le paragraphe 6 indique que les demandes relativespossible.
aux poursuites administratives visées à l’article 3, paragraphe 1,
ainsi que leurs réponses peuvent être échangées directement si
l’autorité compétente concernée est, dans un État membre, une

Le paragraphe 2 permet l’envoi et le renvoi, dans des cas autorité judiciaire ou une autorité centrale et, dans l’autre État
particuliers, des demandes entre les autorités centrales ou entre membre, une autorité administrative.
une autorité judiciaire d’un État membre et une autorité
centrale d’un autre État membre. Cette possibilité a été adoptée
pour tenir compte du fait que, dans certaines circonstances, il Conformément au paragraphe 7, les États membres peuvent,
pourrait être opportun qu’une demande particulière soit traitée cependant, déclarer qu’ils n’appliqueront pas le paragraphe 5
par une autorité centrale d’un État membre, par exemple dans et/ou le paragraphe 6 ou qu’ils n’appliqueront l’une de ces
des cas complexes ou dans des cas où la demande est adressée dispositions ou les deux que dans certaines conditions. Il a été
à plus d’une autorité compétente de l’État membre requis. nécessaire de prévoir ces déclarations car tous les États

membres n’étaient pas convaincus qu’ils seraient en mesure
d’adopter les dispositions visées aux paragraphes 5 et 6, au
moins au début de l’application de la convention. Pour tenirConformément au paragraphe 3, la possibilité a été laissée au
compte d’une évolution future, il a été prévu qu’une déclarationRoyaume-Uni et à l’Irlande, respectivement, de déclarer que les
faite au titre du paragraphe 7 peut être retirée ou modifiée àdemandes, les autres communications relatives à l’entraide ou
tout moment.les informations visées à l’article 7 qui leur sont transmises

doivent passer par leur autorité centrale. Ce droit de déclaration
a été accepté en raison du fait que les autorités judiciaires au

Les négociateurs ont estimé que les demandes visées auRoyaume-Uni et en Irlande n’ont pas, ou n’ont généralement
paragraphe 8, point a), et les communications visées aupas, compétence pour exécuter les demandes reçues d’autorités
paragraphe 8, point b), première partie, n’avaient pas vocationjudiciaires ou les demandes émanant d’une autorité centrale.
à être transmises par des autorités judiciaires locales, enDans le cas où une telle déclaration serait faite, chacun des
particulier parce que, dans la plupart des États membres, lesÉtats membres a la faculté d’appliquer le principe de réciprocité
ministères de la justice sont compétents en matière deen ce qui le concerne. Les deuxième et troisième phrases du
transfèrement temporaire de détenus, de même que pour lapremier alinéa du paragraphe 3 de l’article 6 permettent de
transmission des avis de condamnation, qui sont centraliséslimiter davantage ladite déclaration. En conséquence, ces
avant d’être envoyés. Pour ces raisons, ces transmissions ontdeux États membres peuvent à tout moment, par une autre
été réservées aux autorités centrales.déclaration, restreindre la portée de leur première déclaration,

afin de renforcer l’effet du principe de transmission directe. Ils
doivent procéder ainsi lorsque les dispositions de la convention

Une exception a toutefois été prévue pour les demandes ded’application de l’accord de Schengen relatives à l’entraide sont
précisions qui portent sur les sentences et mesures postérieuresmises en vigueur à leur égard.
et qui sont présentées au titre de l’article 4 du protocole
additionnel du 17 mars 1978 à la convention de 1959.
L’article 4 du protocole a inséré un nouveau paragraphe à
l’article 22 de la convention de 1959, qui fait obligation à laLe paragraphe 4 permet la présentation des demandes par
partie contractante de donner à la partie intéressée avis desl’intermédiaire d’Interpol lorsqu’une réponse urgente est néces-
sentences pénales et des mesures postérieures qui concernentsaire. En outre, la référence, dans ce paragraphe, à tout organe
les ressortissants de cette partie et qui ont fait l’objet d’unecompétent selon des dispositions arrêtées en vertu du traité
inscription au casier judiciaire.sur l’Union européenne était principalement destinée à permet-

tre la transmission des demandes par le biais d’un organe tel
qu’Europol ou d’un organe à créer, tel qu’Eurojust, dans la
mesure où il serait, dans le futur, habilité à exercer cette

Article 7fonction.

Échange spontané d’informations

L’article 12 (livraisons surveillées), l’article 13 (équipes commu-
nes d’enquête) et l’article 14 (enquêtes discrètes) concernent Cet article reconnaît qu’il peut être très utile qu’un État membre

échange avec un autre État membre les informations qu’il ades questions pour lesquelles, dans certains États membres, les
services de police peuvent jouer un rôle majeur, mais qui, dans obtenues en matière pénale. Cette disposition a pour but de

prévoir un cadre général au sein duquel ces informationsd’autres États membres, peuvent faire l’objet d’un contrôle
judiciaire direct. Dans les cas prévus auxdits articles, le peuvent être échangées. Les échanges spontanés d’informations

par les services de police étaient déjà prévus par l’article 46 deparagraphe 5 indique que les demandes présentées au titre de
ces dispositions ainsi que leurs réponses peuvent être échan- la convention d’application de l’accord de Schengen.
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Le paragraphe 1 permet aux autorités compétentes des États Le paragraphe 3 complète le paragraphe 2 en prévoyant que,
lorsqu’il a renoncé, selon les conditions requises, aux objetsmembres, sans qu’il soit nécessaire de formuler une demande

d’entraide, d’échanger des informations concernant des faits avant que ces derniers n’aient été remis conformément à ce
paragraphe, l’État membre requis ne peut faire valoir aucunpénalement punissables ainsi que des infractions administrati-

ves visées à l’article 3. Il convient de relever qu’il s’agit d’une droit de gage ni aucun autre droit de recours découlant de la
législation fiscale ou douanière dont il pourrait jouir concer-disposition souple qui n’impose aucune obligation aux États

membres et qu’il est expressément prévu que les échanges nant l’objet remis. Néanmoins, l’article 8 prévoit aussi in fine
que l’exercice de la possibilité de renonciation conformémentconcernés sont exécutés dans les limites du droit national des

États membres. au paragraphe 2 n’empêche pas l’État membre requis de
percevoir les taxes ou droits de douane qui pourraient lui être
dus par le propriétaire légitime du bien.

Conformément au paragraphe 2, l’utilisation de l’information
fournie au titre dudit article peut être soumise à des conditions
et le paragraphe 3 prévoit que, si tel est le cas, l’autorité

Article 9destinataire est tenue de respecter ces conditions. Dans ce cas,
les mesures sur la protection des données figurant à l’article 23,

Transfèrement temporaire, aux fins d’une instruction,paragraphes 1 et 2, de la convention ne s’appliquent pas, dans
de personnes détenuesla mesure où elles portent sur le même objet.

L’article 11 de la convention de 1959 permet qu’une personne
détenue dans un État requis et dont la comparution personnelle

TITRE II en qualité de témoin ou aux fins de confrontation est demandée
par un État requérant soit transférée dans l’État requérant.
L’article 9 de la convention complète ledit article 11 en

DEMANDES PORTANT SUR CERTAINES FORMES autorisant un État membre à conclure des arrangements en
PARTICULIÈRES D’ENTRAIDE vue du transfèrement temporaire, dans un autre État membre,

d’une personne détenue sur son territoire, dans le cadre d’une
instruction menée par l’État membre sur le territoire duquel
la personne est détenue. Le paragraphe 1 subordonne le

Article 8 transfèrement, au titre de cet article, d’une personne détenue à
l’accord des autorités compétentes tant de l’État membre
requérant que de l’État membre requis. Conformément auRestitution
paragraphe 2, cet accord doit prévoir les modalités à suivre
pour le transfèrement et indiquer un délai pour le renvoi de la
personne concernée.Cet article introduit des dispositions nouvelles prévoyant que

des demandes d’entraide peuvent être présentées dans le but
de mettre des objets obtenus par des moyens illicites, par

Le paragraphe 3 tient compte du fait qu’un État membre peutexemple des marchandises volées, à la disposition de l’État
exiger le consentement de la personne à transférer et, lorsquemembre requérant en vue de leur restitution à leur propriétaire
ce consentement est nécessaire, il doit être fourni sans tarder àlégitime. Le paragraphe 1 autorise, mais n’oblige pas, l’État
l’État membre requis. Ce paragraphe est lié au paragraphe 6.membre requis à donner suite à une demande en ce sens. L’État

membre requis pourrait, par exemple, refuser de donner suite
à une telle demande lorsque le bien a été saisi pour servir Le paragraphe 4 vise à garantir que toute période passée end’élément de preuve dans cet État membre. Ce paragraphe ne détention dans l’État membre requis au cours d’un transfère-vise pas à modifier en quoi que ce soit les dispositions de droit ment sera déduite de la période de détention que la personnenational relatives à la confiscation. Il convient, en outre, de transférée doit subir dans l’État membre requérant.noter que ce paragraphe a été conçu dans l’optique d’une
application limitée aux cas où il n’y a aucun doute quant à
l’identité du propriétaire légitime du bien. Il s’applique par Le paragraphe 5 subordonne l’application de l’article à certaines
ailleurs «sans préjudice des droits des tiers de bonne foi». De dispositions de la convention de 1959. Les parties pertinentes
cette manière, les revendications légitimes portant sur la de cet instrument concernent les modalités relatives au transit
propriété seront pleinement préservées. dans le cadre des transfèrements de personnes détenues, la

garantie de la détention des personnes transférées, l’immunité
empêchant toute poursuite pour des infractions antérieures et

L’article 6, paragraphe 2, de la convention de 1959 et les frais. Il n’est pas fait référence au traité Benelux en raison
l’article 29, paragraphe 2, du traité Benelux prévoient la de la règle générale selon laquelle les dispositions dudit
possibilité de renoncer au renvoi des objets remis en exécution traité sont pleinement applicables à moins que la présente
d’une commission rogatoire. Le paragraphe 2 de l’article 8 convention n’en dispose autrement.
permet à un État membre de faire usage de cette possibilité de
renonciation aux fins de la restitution du bien à son propriétaire
légitime. Comme dans le cas du paragraphe 1, il est prévu Le paragraphe 6 permet à un État membre de déclarer que, en

ce qui concerne l’application de cet article, il exigera toujoursque l’identité du propriétaire du bien doit être établie sans
ambiguïté. Le paragraphe 2 s’applique aussi sans préjudice des le consentement de la personne concernée ou il exigera ce

consentement dans certaines conditions précises.droits des tiers de bonne foi.
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Article 10 l’État membre requérant. Bien que l’État membre requérant soit
tenu d’indiquer les raisons de sa demande, il appartient à lui
seul d’apprécier les circonstances de l’espèce.

Audition par vidéoconférence

Le paragraphe 4 prévoit que la citation à comparaître est
délivrée à la personne concernée par l’autorité judiciaire de

Grâce à l’évolution des nouvelles technologies, il est devenu l’État membre requis. Elle vise à garantir que des mesures
possible, pour une personne se trouvant dans un pays donné, appropriées pourront être prises pour assurer sa comparution
de communiquer avec une personne se trouvant dans un autre à l’audition. Il s’agit là d’une dérogation aux articles 4 et 5.
pays, au moyen d’une liaison vidéo directe. L’article 10 vise à Contrairement à ce que prévoit le paragraphe 9 dans le cas des
servir de base à cette procédure et à en faciliter l’usage, afin de personnes poursuivies pénalement, le consentement d’un
surmonter les difficultés qui peuvent surgir dans des affaires témoin ou d’un expert à une audition par vidéoconférence
pénales lorsqu’une personne se trouve dans un État membre et n’est pas requis.
que sa comparution à une audition dans un second État
membre est inopportune ou impossible. Il fixe, en particulier,
les règles relatives aux demandes d’audition par vidéoconfé- Les règles à observer lorsqu’il est procédé à une audition parrence et au déroulement de ces auditions. L’article s’applique vidéoconférence sont exposées au paragraphe 5. En particulier,généralement aux auditions d’experts et de témoins, mais il le point a) prévoit la présence, et au besoin l’intervention,peut aussi, dans des conditions particulières énoncées au d’une autorité judiciaire de l’État membre requis afin de veiller,paragraphe 9, s’appliquer aux auditions de personnes poursui- notamment, à ce que les principes fondamentaux du droit devies pénalement. cet État membre soient respectés pendant l’audition. Sur la

base de ce point en liaison avec l’article 4 et l’article 10,
paragraphe 5, point c), de la convention, l’État membre
requérant peut, par exemple, demander qu’un défenseur assiste

Le paragraphe 1 énonce le principe selon lequel un État la personne à entendre lors de l’audition.
membre peut présenter une demande d’audition par vidéo-
conférence concernant une personne qui se trouve dans un
autre État membre. Une demande en ce sens peut être formulée

En vertu du point b), les autorités compétentes concernéesdans les cas où les autorités judiciaires de l’État membre
doivent convenir, le cas échéant, de mesures destinées à assurerrequérant ont besoin que la personne en question soit entendue
la protection de la personne à entendre. Ces mesures peuventcomme témoin ou expert et où il est inopportun ou impossible
comprendre l’application de toute législation qui pourraitpour cette personne de se rendre dans cet État pour une
être en vigueur dans l’État membre requérant concernant laaudition. Le terme «inopportun» pourrait, par exemple, s’appli-
protection des personnes à entendre.quer dans les cas où le témoin est particulièrement jeune ou

âgé ou encore en mauvaise santé; «impossible» pourrait, par
exemple, couvrir les cas où le témoin serait exposé à un danger
grave s’il comparaissait dans l’État membre requérant. Le point c) dispose que les auditions doivent être effectuées

directement par les autorités judiciaires de l’État membre
requérant ou sous leur direction, conformément à son droit
interne. Sans préjudice du point e), la personne à entendre par

Le paragraphe 2 oblige un État membre requis à faire droit à vidéoconférence ne doit pas disposer de moins de droits que si
une demande d’audition par vidéoconférence pour autant que elle participait à une audience se tenant dans l’État membre
l’audition ne soit pas, dans les circonstances de l’espèce, requérant.
contraire aux principes fondamentaux de son droit et qu’il
dispose des moyens techniques permettant d’effectuer l’audi-
tion. Dans ce contexte, la référence aux «principes fondamen-

En outre, le point d) oblige l’État membre requis à mettre untaux de son droit» implique qu’une demande ne peut pas être
interprète à la disposition de la personne à entendre si c’estrejetée au seul motif que l’audition de témoins et d’experts par
nécessaire et si l’État membre requérant ou la personnevidéoconférence n’est pas prévue par le droit de l’État membre
concernée le demande.requis, ou qu’une ou plusieurs conditions précises d’une

audition par vidéoconférence ne seraient pas réunies en vertu
du droit national. Lorsque les moyens techniques nécessaires
font défaut, l’État membre requérant peut, avec l’accord de Une sauvegarde est prévue pour cette personne au point e), en
l’État membre requis, fournir un équipement approprié pour vertu duquel elle est habilitée à invoquer tout droit de ne pas
permettre que l’audition ait lieu. témoigner dont elle jouirait en vertu de la loi soit de l’État

membre requis, soit de l’État membre requérant. Lorsqu’un tel
droit est invoqué, il devra être établi par l’autorité judiciaire
qui procède à l’audition, sous réserve, bien entendu, de
l’obligation, pour l’autorité judiciaire de l’État membre requis,Le paragraphe 3 concerne les informations qui doivent accom-

pagner les demandes présentées en vertu de l’article 10 et il de prendre les mesures nécessaires pour mener l’audition
conformément aux principes fondamentaux de son droit. Lesexige, entre autres, que la demande expose la raison pour

laquelle il n’est pas souhaitable ou pas possible que la personne autorités judiciaires concernées devraient se consulter sur tout
refus de témoigner à une audition.qui fait l’objet de la demande soit présente à une audition dans
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Le paragraphe 6 prévoit qu’un procès-verbal de l’audition par Les États membres concernés doivent expressément convenir
d’une décision de tenir une audition par vidéoconférencevidéoconférence doit être établi par l’autorité judiciaire de l’État

membre requis et transmis à l’État membre requérant. Ledit concernant une personne poursuivie pénalement ainsi que des
modalités à adopter à cet égard. Ces modalités doiventparagraphe indique les données qui doivent figurer dans le

procès-verbal. Celles-ci ne concernent pas la teneur de l’audi- s’appliquer conformément au droit national des États membres
et dans le respect de la convention européenne de sauvegardetion. Il convient également de noter que, en raison de la

nécessité d’assurer la protection des personnes concernées, y des droits de l’homme et des libertés fondamentales et des
autres instruments internationaux en la matière.compris les personnes autres que la personne à entendre qui

ont participé à l’audition dans l’État membre requis, les États
membres concernés peuvent, dans le respect de leur droit
national, convenir d’arrangements particuliers concernant le Afin de sauvegarder la position de la personne poursuivie
procès-verbal. À la suite d’un accord à ce sujet, il pourrait pénalement, celle-ci doit donner son consentement dans
arriver, par exemple, que les noms de certaines personnes qui chaque cas avant la tenue de l’audition. Étant donné que
étaient présentes à l’audition dans l’État membre requis ne la position d’une personne poursuivie pénalement diffère
soient pas consignés dans le procès-verbal, mais que leurs considérablement de celle d’un témoin ou d’un expert, il a
fonctions doivent, le cas échéant, être indiquées. également été prévu que le Conseil adoptera toutes règles qui

pourraient être nécessaires pour garantir que les droits des
personnes poursuivies pénalement seront dûment sauvegardés.
L’adoption de ces règles n’est cependant pas une condition
préalable à l’application du paragraphe 9.En raison des coûts importants que pourrait entraîner l’audition

par vidéoconférence, le paragraphe 7 dispose que certaines
dépenses en résultant seront remboursées à l’État membre
requis par l’État membre requérant. Il est cependant loisible à
l’État membre requis de renoncer à ce remboursement en tout Article 11
ou en partie.

Audition de témoins et d’experts par téléconférence

Le paragraphe 8 prévoit que si, pendant une audition par Les auditions par téléconférence constituent un autre domaine
vidéoconférence, une personne refuse de témoigner ou fait un dans lequel les moyens de télécommunication peuvent être
faux témoignage, l’État membre où se trouve la personne utilisés dans le cadre de l’entraide judiciaire. Ces auditions
entendue doit être en mesure de traiter cette personne de la peuvent être particulièrement utiles dans les cas où, par
même manière que si elle comparaissait à une audition exemple, un témoin doit faire une déposition sur une question
effectuée dans le cadre d’une procédure nationale. Cela découle de routine. Par ailleurs, elles peuvent être convenues et
du fait que l’obligation de témoigner à une audition par effectuées assez facilement et à peu de frais.
vidéoconférence relève, en vertu de ce paragraphe, du droit de
l’État membre requis. Ce paragraphe vise notamment à garantir
que, en cas de non-respect d’une obligation de témoigner, le

Cet article définit les modalités qui doivent s’appliquer entretémoin s’expose à des conséquences de sa conduite analogues
les États membres pour ce qui est des demandes relatives auxà celles qui seraient applicables dans le cadre d’une procédure
auditions par téléconférence. Il convient, cependant, de noternationale sans recours à la vidéoconférence.
que l’article 11 ne vise en rien à porter atteinte à la pratique
existant dans certains États membres consistant à entendre par
téléphone depuis l’étranger une personne en qualité de témoin,
éventuellement dans les locaux d’un consulat, sans l’assistance
de l’État membre dans lequel elle se trouve.Lorsque les difficultés visées au paragraphe 8 surgissent, les

États membres requérant et requis peuvent communiquer entre
eux au sujet de l’application de ce paragraphe. Cela supposera
normalement que l’autorité de l’État membre requérant qui L’approche globale de cet article tend à établir un cadre général
mène l’audition fournit sans délai à l’autorité de l’État membre pour les demandes d’audition par téléconférence qui est
requis les informations nécessaires pour permettre à cette quelque peu différent de celui adopté à l’article 10 pour la
dernière de prendre les mesures appropriées à l’encontre du vidéoconférence. Dans ce contexte, on peut noter en particulier
témoin ou de l’expert. que, selon le paragraphe 2 de l’article 11, il ne peut être

procédé à l’audition par téléconférence que si le témoin ou
l’expert y consent. C’est pourquoi il n’était pas nécessaire de
prévoir qu’il est inopportun ou impossible pour la personne à
entendre de comparaître en personne à l’audition.Le paragraphe 9 permet aux États membres d’étendre l’applica-

tion de l’article 10 aux auditions par vidéoconférence auxquel-
les participent des personnes poursuivies pénalement. Chaque
État membre peut décider en toute liberté s’il acceptera ou non Le paragraphe 1 permet que des demandes d’entraide en vue

de la tenue d’une audition par téléconférence soient présentéesd’exécuter les demandes relatives à ces auditions. Tout État
membre peut faire une déclaration générale selon laquelle il ne lorsqu’une personne qui doit être entendue comme témoin ou

expert dans un État membre se trouve dans un autre Étatle fera pas et retirer ultérieurement cette déclaration.
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membre. Une demande relève de cet article lorsque l’audition de l’article 2 de ladite convention, une infraction susceptible
de donner lieu à extradition est une infraction punie par la loien question est menée par les autorités judiciaires de l’État

membre requérant et que le droit de cet État prévoit la de l’État membre requérant d’une peine privative de liberté ou
d’une mesure de sûreté privative de liberté d’un maximum d’auprésentation de demandes à cet effet.
moins douze mois et par la loi de l’État membre requis d’une
peine privative de liberté ou d’une mesure de sûreté privative
de liberté d’un maximum d’au moins six mois.Le paragraphe 2 impose comme condition préalable que la

personne à entendre donne son consentement en cas de
présentation d’une demande concernant une audition par

Le paragraphe 2 dispose que c’est l’État membre requis quitéléconférence.
décide si une livraison surveillée doit ou non avoir lieu sur son
territoire. Ces décisions doivent être prises cas par cas et elles
doivent l’être dans les limites des règles pertinentes de l’ÉtatLe paragraphe 3 oblige l’État membre requis à faire droit à la
membre requis.demande pour autant qu’elle ne soit pas contraire aux principes

fondamentaux de son droit (pour de plus amples explications
concernant les «principes fondamentaux de son droit», voir ci-

Bien que les modalités pratiques à suivre pour les livraisonsdessus les commentaires relatifs à l’article 10). Conformément
surveillées exigent une consultation et une coopération étroitesau paragraphe 5, cependant, cet État membre peut exiger, pour
entre les services et autorités compétents des États membresce qui est des modalités pratiques de l’audition, que les
concernés, le paragraphe 3 précise que ces livraisons doiventdispositions de l’article 10, paragraphes 5 et 8, s’appliquent à
se dérouler conformément aux procédures prévues par l’Étatl’audition dans la mesure où elles sont applicables. L’article 10,
membre requis, ce qui constitue une dérogation à l’article 4,paragraphe 7, s’appliquera automatiquement, sauf si les États
paragraphe 1. En outre, les autorités compétentes de cet Étatmembres en conviennent autrement.
membre doivent entreprendre toute action et diriger toute
opération qui pourrait s’avérer nécessaire.

Article 12

Article 13Livraisons surveillées

Équipes communes d’enquête
Cet article a pour objet de fournir un cadre pour la coopération
entre les États membres en ce qui concerne les livraisons

L’expérience a montré que, lorsqu’un État enquête sur dessurveillées. Il s’agit là d’une technique qui s’est révélée très
infractions qui ont une dimension transfrontalière, en relationefficace dans la lutte contre le trafic de drogue et d’autres formes
notamment avec la criminalité organisée, la participationgraves de criminalité. Cet article a un champ d’application plus
d’agents des services de police et d’autres agents compétentslarge que l’article 73 de la convention d’application de l’accord
d’un autre État dans lequel existent des liens avec les infractionsde Schengen, qui traitait également des livraisons surveillées,
en question peut être utile à l’enquête. L’importance de lacar il ne se limite pas aux livraisons surveillées en cas
coopération opérationnelle entre les services de police a étéd’infractions liées au trafic de drogue. Il est à noter qu’Europol
expressément reconnue par l’article 30 du traité sur l’Uniona élaboré un «Manuel de l’Union européenne sur les livraisons
européenne.surveillées» qui contient des informations quant à leur déroule-

ment.

L’un des obstacles qui se sont posés en ce qui concerne les
équipes communes a été l’absence d’un cadre spécifique dansL’expression «livraison surveillée» n’a pas été définie spécifique-
lequel ces équipes devaient être créées et intervenir. Pourment dans la convention et il convient de l’interpréter confor-
résoudre ce problème, il a été décidé que ces questions devaientmément à la loi et aux pratiques nationales. La disposition
être traitées dans la convention. À cet égard, cet article fixe less’applique, par exemple, si l’envoi illicite, avec le consentement
conditions dans lesquelles les équipes communes doivent êtredes États membres concernés, a été intercepté et autorisé à
créées et la manière dont elles s’acquitteront de leurs tâches.poursuivre son acheminement, soit avec son contenu initial

intact, soit après soustraction ou remplacement de tout ou
partie de celui-ci.

Le paragraphe 1 contient les règles de base relatives à la
création d’une équipe commune d’enquête. Pour créer une
équipe, il faut d’abord qu’il y ait un accord entre les autoritésEn vertu du paragraphe 1, chaque État membre est tenu
compétentes des États membres concernés. Aucune limite n’ad’adopter les moyens nécessaires pour garantir que, lorsqu’un
été fixée quant au nombre d’États membres qui peuvent yautre État membre le lui demande, il puisse permettre qu’une
participer.livraison surveillée ait lieu sur son territoire dans le cadre d’une

enquête pénale relative à une infraction susceptible de donner
lieu à extradition. La notion de ce qui constitue une infraction
susceptible de donner lieu à extradition au niveau de l’Union a Conformément à l’accord, l’équipe d’enquête se verra assigner

un objectif particulier qui consistera à effectuer des enquêtesété traitée dans la convention relative à l’extradition entre les
États membres de l’Union européenne de 1996. Aux termes pénales dans un ou plusieurs des États membres participants.
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En outre, l’équipe interviendra pendant une durée bien précisée prendre des mesures dont l’équipe a besoin. En pareil cas, il ne
sera pas nécessaire que l’État membre d’intervention présentequi pourra être prolongée par consentement mutuel. Les

personnes qui composeront l’équipe seront également spéci- une demande d’entraide et les mesures en question seront
considérées dans l’État membre en question selon les condi-fiées dans l’accord. Si la plupart de ces personnes seront

vraisemblablement des agents des services de police, il s’agira tions qui s’appliqueraient si elles étaient demandées dans le
cadre d’une enquête nationale.souvent aussi de procureurs et de juges, voire d’autres person-

nes. Lorsqu’un accord aura été réalisé concernant la création
d’une équipe, celle-ci sera normalement créée dans l’État
membre où la majeure partie de l’enquête devrait être menée.

Le paragraphe 8 couvre le cas où l’aide d’un État membre quiLes États membres devront aussi tenir compte de la question
n’a pas participé à la création de l’équipe ou d’un État tiersdes frais, y compris des indemnités journalières à verser aux
s’avère nécessaire. Dans ces circonstances, l’aide sera demandéemembres de l’équipe.
par l’État membre d’intervention, conformément aux règles
normalement applicables.

Le paragraphe 3 dispose que l’équipe d’enquête interviendra
sous la responsabilité d’un représentant de l’autorité compé-

Le paragraphe 9 facilite le travail des équipes communestente — participant aux enquêtes pénales — de l’État membre
d’enquête en offrant à un membre détaché la possibilité desur le territoire duquel l’équipe intervient. Cela signifie, en
partager avec l’équipe commune d’enquête des informationsparticulier, que la responsabilité de l’équipe changera, pour les
qui sont disponibles dans son État membre et qui sont utilesfins spécifiques concernées, si l’équipe effectue des enquêtes
pour les enquêtes menées par l’équipe. Cela ne sera toutefoisdans plusieurs États membres. Le responsable de l’équipe doit
possible que si le droit national du membre détaché le permetagir dans les limites des exigences de son droit national. En
et dans les limites des compétences de ce membre.outre, l’équipe est tenue de respecter pleinement le droit de

l’État membre dans lequel elle intervient. Le responsable
donnera régulièrement des instructions aux autres membres
de l’équipe, qui les exécuteront en tenant compte des condi-

Le paragraphe 10 porte sur les conditions applicables àtions dans lesquelles l’équipe a été créée.
l’utilisation des informations obtenues de manière régulière
par un membre ou un membre détaché d’une équipe commune
d’enquête, lorsque les informations en question ne pourraient
pas être obtenues d’une autre manière par les autoritésLes membres d’une équipe commune qui n’interviennent pas
compétentes des États membres concernés.dans leur propre État membre (membres détachés) sont

autorisés, conformément au paragraphe 5, à être présents
lorsque des mesures d’enquête sont prises dans l’État membre
d’intervention. Toutefois, le responsable de l’équipe peut, pour

Lors de l’élaboration de ce paragraphe, la délégation irlandaisedes raisons particulières, en décider autrement, dans le respect
a fait valoir que, lorsque l’information en question concernedu droit de l’État sur le territoire duquel l’équipe intervient.
une déposition faite volontairement par un témoin uniquementDans ce contexte, l’expression «raisons particulières» n’a pas
aux fins pour lesquelles l’équipe avait été créée, le consentementété définie, mais elle peut être interprétée comme incluant, par
dudit témoin devait être requis pour que l’information puisseexemple, des cas où il s’agit de recueillir des témoignages dans
être utilisée à d’autres fins, sauf s’il est satisfait aux exigencesdes affaires concernant des délits ou des crimes sexuels, en
prévues au point c) qui impliquent un danger immédiat etparticulier lorsque les victimes sont des enfants. Une décision
sérieux pour la sécurité publique. Bien que le texte ne donnevisant à exclure la présence d’un membre détaché ne peut pas
pas directement d’orientation à ce propos, il serait conforme àêtre fondée sur le seul fait qu’il est étranger. Dans certains cas,
l’esprit de l’article que ces questions fassent l’objet de consulta-des raisons d’ordre opérationnel peuvent fonder de telles
tions entre les États membres qui créent l’équipe et que, le casdécisions.
échéant, le consentement du témoin soit obtenu.

Le paragraphe 6 permet aux membres détachés d’exécuter
Le paragraphe 11 dispose que cet article s’entend sans préjudicedes mesures d’enquête dans l’État membre d’intervention,
de tout autre disposition ou arrangement existant relatif à laconformément au droit national de ce dernier, sur instruction
création ou à l’intervention d’équipes communes d’enquête.du responsable de l’équipe et avec le consentement des

autorités compétentes de l’État membre d’intervention et de
l’État membre qui a procédé au détachement. Ce consentement
peut figurer dans l’accord portant création de l’équipe ou être

Le paragraphe 12 donne aux États membres qui ont créé unedonné ultérieurement. Il peut aussi s’appliquer d’une manière
équipe commune d’enquête la possibilité de convenir que desgénérale ou être limité à des cas ou circonstances particuliers.
personnes qui ne sont pas des représentants de leurs autorités
compétentes peuvent prendre part aux activités de l’équipe.
Les rédacteurs de la convention considéraient en effet que des
personnes compétentes venant d’autres États ou d’organisa-L’un des aspects les plus novateurs de cet article figure au

paragraphe 7. Cette disposition a pour effet de permettre à un tions internationales pourraient fournir à l’équipe commune
d’enquête une aide et des connaissances spécialisées supplé-membre détaché de demander à ses autorités nationales de
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mentaires. Dans ce contexte, il convient de noter qu’il est Le paragraphe 3 a été libellé en termes généraux pour donner
aux États membres la souplesse dont ils sont susceptiblesexpressément fait mention des agents d’instances créées en

vertu du traité sur l’Union européenne. Il pourrait s’agir d’un d’avoir besoin en matière d’enquêtes discrètes. Il prévoit que
les enquêtes discrètes doivent être menées conformément à laorgane tel qu’Europol ou d’un organe à créer, tel qu’Eurojust,

dans la mesure où ses agents seraient dans le futur habilités à loi et aux procédures de l’État membre sur le territoire duquel
l’enquête se déroule, ce qui constitue une dérogation àprendre part aux activités de telles équipes.
l’article 4, paragraphe 1. La préparation et la direction de
l’enquête, notamment les dispositions à prendre pour assurer

La participation des agents de la Commission (OLAF) peut la sécurité des agents concernés, doivent faire l’objet d’une
également être envisagée, en tant que «personnes autres que coopération entre les États membres concernés.
des représentants des autorités compétentes des États membres
qui créent l’équipe commune d’enquête».

Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer cet
article 14. À cet effet, ils formulent une réserve conformément

Les personnes autorisées à participer à une équipe d’enquête au paragraphe 4. Cette réserve peut être levée par la suite.
au titre du paragraphe 12 auront essentiellement un rôle
d’appui ou un rôle consultatif et elles ne sont pas autorisées à
exercer les fonctions auxquelles sont habilités les membres ou
les membres détachés de l’équipe, ni à utiliser les informations Article 15visées au paragraphe 10, sauf si l’accord conclu entre les États
membres concernés le permet.

Responsabilité pénale en ce qui concerne les fonction-
naires

Article 14
Cet article règle la question de la responsabilité pénale pour les
infractions que commettraient ou dont seraient victimes lesEnquêtes discrètes
fonctionnaires d’un État membre lorsqu’ils interviennent dans
un autre État membre au titre des articles 12, 13 ou 14. Selon

Bien qu’une enquête discrète relative à une infraction pénale l’approche adoptée à cet effet, les fonctionnaires concernés
puisse prendre différentes formes, cet article ne concerne que seront placés dans la même position que les fonctionnaires de
les enquêtes pénales menées par des agents intervenant en l’État membre sur le territoire duquel les infractions sont
secret ou sous une identité fictive. Ces agents sont générale- commises. Cet article est libellé sur le modèle de l’article 42 de
ment appelés «agents infiltrés». Ils devraient être spécialement la convention d’application de l’accord de Schengen.
formés et peuvent être utilisés notamment pour infiltrer un
réseau criminel afin d’obtenir des informations ou d’aider à
l’identification et à l’arrestation des membres du réseau.

Article 16

Conformément à cet article, l’entraide peut être demandée
Responsabilité civile en ce qui concerne les fonctionnairespour qu’un agent infiltré soit autorisé à intervenir sur le

territoire de l’État membre requis ou encore pour que l’État
membre requis puisse envoyer un agent dans l’État membre

L’objectif de cet article est de prévoir des dispositions permet-requérant. En outre, l’État membre requis peut être invité à
tant de faire droit aux actions en réparation de dommagemettre à disposition un agent infiltré pour qu’il mène une
auxquelles pourraient donner lieu les missions effectuées parenquête discrète sur son propre territoire.
des fonctionnaires d’un État membre sur le territoire d’un autre
État membre conformément aux articles 12, 13 ou 14. Il est
libellé sur le modèle de l’article 43 de la convention d’applica-Le libellé du paragraphe 1 est souple; il précise que les États
tion de l’accord de Schengen.membres requérant et requis doivent se mettre d’accord pour

qu’un agent infiltré intervient dans un cas particulier. Compte
tenu de cette souplesse, il n’a pas été jugé nécessaire de limiter

Selon la règle de base applicable, un État membre est responsa-les enquêtes pour lesquelles l’entraide peut être demandée à
ble de tout dommage causé par ses fonctionnaires lors descelles qui sont liées à des infractions susceptibles de donner
missions en question. Toutefois, l’État membre sur le territoirelieu à extradition, comme on l’a fait à l’article 12.
duquel le dommage a été causé est tenu, en premier lieu, de
réparer ce dommage de la même manière que si le dommage
avait été causé par ses propres fonctionnaires. En pareil cas,Conformément au paragraphe 2, c’est aux autorités compéten-

tes de l’État membre requis qu’il appartient de décider de la l’autre État membre doit rembourser intégralement toute
indemnisation versée aux victimes du dommage ou à leursréponse à donner à une demande relative à une enquête

discrète. S’il est fait droit à la demande, le paragraphe exige ayants droit. Sous réserve de ce remboursement et de tout
droit qu’il pourrait faire valoir à l’égard de tiers, par exempleaussi que les États membres concernés conviennent d’un

certain nombre de questions, notamment de la durée de les fonctionnaires qui ont mené les opérations, l’État membre
sur le territoire duquel le dommage a été causé ne peutl’enquête et de ses modalités précises, dans le respect de leur

loi et de leurs procédures nationales. réclamer aucun autre remboursement.
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TITRE III — d’autre part, il peut arriver qu’un État puisse désormais
techniquement procéder, pour son compte (ou pour le
compte d’un autre) à l’interception de télécommunica-

INTERCEPTION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS tions passées ou reçues depuis le territoire d’un autre État,
sans devoir solliciter l’aide de celui-ci [point b) ci-dessous].

INTRODUCTION GÉNÉRALE ET DONNÉES TECHNIQUES

a) L’interception de télécommunications passées au moyen
C’est la première fois qu’une convention d’entraide judiciaire d’un système par satellite (et sans doute un jour au moyen
multilatérale en matière pénale traite la question de l’intercep- d’autres technologies) ne nécessite, quel que soit le lieu
tion internationale des télécommunications, du moins de où se trouve la cible de l’interception, qu’une seule et
manière spécifique. Elle s’attache aux aspects traditionnels des unique opération réalisée au niveau d’une installation
interceptions des télécommunications tout en tenant compte technique appelée «station terrestre». Celle-ci permetdes évolutions récentes. Par ailleurs, les dispositions ainsi d’établir la liaison avec les satellites, autorisant ainsi
élaborées ont un caractère suffisamment général pour garantir, l’utilisation de moyens de télécommunications dans de
autant que faire se peut, leur adaptabilité aux évolutions très vastes zones géographiques. Cette configuration afutures. potentiellement pour effet qu’un État dont le territoire

entre dans la zone de couverture du satellite, mais
n’accueille pas une station terrestre, ne pourra technique-Certes, l’article 1er, paragraphe 1, de la convention européenne
ment procéder à l’interception directe des télécommunica-d’entraide judiciaire en matière pénale a permis que se
tions passées ou reçues depuis son territoire au moyendéveloppe une pratique des États membres dans ce domaine,
d’un téléphone par satellite.notamment sur la base de la recommandation no R(85)10 du

Conseil de l’Europe. Le Conseil a toutefois estimé qu’il était
temps d’adopter des dispositions spécifiques, notamment parce
qu’il semble que tous les États membres ne reconnaissent pas

Pour pouvoir néanmoins procéder à cette interception,l’article 1er, paragraphe 1, de la convention européenne
deux possibilités sont ouvertes:d’entraide judiciaire en matière pénale comme base pertinente

pour répondre favorablement à une demande d’interception
des télécommunications.

— l’État concerné peut, pour chaque interception qu’il
envisage de réaliser, solliciter l’aide de l’État sur leEn effet, les technologies de la télécommunication ont connu,
territoire duquel se trouve la station terrestre,au cours de la dernière décennie, un développement considéra-

ble, notamment dans le domaine des télécommunications
mobiles. Celles-ci sont très largement utilisées par les délin-
quants dans le cadre de leurs activités criminelles.

— l’opérateur installe un accès à distance à la station
terrestre, en quelque sorte une «télécommande».
Cette «télécommande» permet à un pays de passer àOr, l’absence d’accords internationaux spécifiques fait reposer
distance un ordre d’interception sur une stationla coopération sur la bonne volonté des différents États
terrestre située en dehors de son territoire. Elle peutmembres, dont les pratiques sont peu homogènes, ce qui rend
être confiée à la ou aux sociétés (dans la conventionplus difficile la tâche des praticiens.
les «fournisseurs de service») diffusant, sur chaque
territoire national, le service de télécommunications

L’élaboration des articles 17 à 21 a donné lieu à des travaux par satellite, à charge pour elle d’obéir aux ordres
dont la longueur s’explique notamment par un double facteur: d’interceptions légalement requis par les autorités

compétentes.
— d’une part, la question des interceptions des télécommuni-

cations a requis de trouver un équilibre, particulièrement
délicat à obtenir, entre efficacité des investigations et

Il est techniquement possible de limiter l’utilisation de cesrespect des libertés individuelles,
télécommandes aux seules télécommunications passées
ou reçues depuis le territoire de l’État membre qui les

— d’autre part, les technologies modernes créent des situa- utilise (ainsi, la télécommande accessible aux autorités
tions nouvelles qu’il convenait d’appréhender par le droit. compétentes d’un État membre permettra uniquement

d’intercepter les télécommunications passées ou reçues
depuis le territoire de cet État membre).

Lors des négociations, les situations suivantes ont plus particu-
lièrement été prises en compte:

— d’une part, il peut arriver qu’un État ne soit plus technique- L’installation d’un tel système, et la définition de ses
modalités de fonctionnement, ne sont pas envisageablesment en mesure de procéder directement à l’interception

de télécommunications passées ou reçues depuis son sans une réglementation internationale. Elle fait l’objet de
l’article 19.propre territoire [point a) ci-dessous],
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b) La situation nouvelle dont il s’agit trouve deux explica- nale ne viendrait les encadrer. Il s’agit là d’une avancée
juridique à mettre à l’actif de l’Union européenne et quitions:
s’inscrit dans sa volonté de créer un espace de liberté, de
sécurité et de justice.

— d’abord, et ainsi qu’il a été dit plus haut, la technolo-
gie de télécommunications par satellite permet, avec
un seul ordre d’interception exécuté sur une station
terrestre, de procéder à l’interception d’une cible (1) Article 17
quel que soit le point de la zone de couverture du
satellite, c’est-à-dire en principe un grand nombre Autorité compétente pour ordonner l’interceptiond’États, de télécommunications

— ensuite, les réseaux nationaux de téléphonie mobile Cet article permet à un État membre, pour lequel ce n’est pas
traditionnelle (comme les réseaux de type GSM) une autorité judiciaire qui est compétente pour l’application
peuvent permettre l’interception à l’étranger, par des articles 18, 19 et 20, de désigner, conformément à
exemple dans les zones frontalières, parce que leur l’article 24, paragraphe 1, point e), une autorité compétente
zone de couverture ne peut épouser strictement le équivalente agissant aux fins d’une enquête pénale. Cette
contour des frontières. La même caractéristique est disposition a pour effet que les autres États membres acceptent,
susceptible de se retrouver pour les limitations dans les conditions définies aux articles 18, 19 et 20, des
territoriales affectant l’utilisation des télécommandes demandes d’interception émanant d’une autorité compétente,
(supra). agissant aux fins d’une enquête pénale, qui ne serait pas

nécessairement une autorité judiciaire.

Les deux situations qui ont été présentées débordent,
chacune à leur manière, du cadre traditionnel des conven-

Cet article ne dispense pas les États membres pour lesquelstions d’entraide judiciaire:
c’est une autorité judiciaire qui est compétente de faire une
déclaration au sens de l’article 24, paragraphe 1, point e), afin
de préciser lesquelles de ses autorités sont compétentes pour— dans le premier cas [point a)], il s’agit de permettre
l’application de ces articles, en particulier pour celle, en tantà un État membre de réaliser une mesure sur son
qu’État membre notifié, de l’article 20.propre territoire; or, l’entraide judiciaire consiste, en

principe, à permettre à un État membre (l’État
membre requérant) de réaliser une mesure d’investi-
gation sur le territoire d’un autre État membre (l’État

Article 18membre requis),

Demandes d’interception de télécommunications
— dans le second cas [point b)], il s’agit de régir une

situation dans laquelle il n’y a ni État membre
requérant ni État membre requis (l’État membre qui Cet article régit les situations dans lesquelles un État membre
procède à l’interception n’a pas besoin de l’aide demande à un autre État membre d’ordonner une opération
technique de l’État membre sur le territoire duquel d’interception depuis son propre territoire.
se trouve la cible).

Le paragraphe 1 distingue, aux points a) et b), deux types de
En décidant, à travers la convention, de ne pas faire demandes d’interception:
abstraction de ces deux situations, le Conseil a fait le
choix politique de traiter de manière non limitative la

— le premier vise la transmission immédiate à l’État membrequestion des interceptions entreprises aux fins d’enquêtes
requérant des télécommunications interceptées. La trans-pénales, et pas seulement la question de l’assistance
mission immédiate consiste à diriger directement versmutuelle internationale en matière d’interception. En
l’État membre requérant la télécommunication intercep-particulier, l’adoption de l’article 20 a répondu à une
tée, où elle pourra être écoutée et/ou enregistrée parpréoccupation du Conseil de réglementer des activités
l’autorité compétente qui l’a ordonnée. Ce type de trans-dont tout laisse à penser qu’elles ont vocation à se
mission, qui représente une nouveauté dans le cadre de ladévelopper, quand bien même aucune norme internatio-
coopération internationale, constitue désormais la règle,

— le second vise l’enregistrement et sa transmission ulté-
rieure à l’État membre requérant, ce qui constitue la(1) La cible est, en principe, la personne visée dans l’ordre d’intercep-
pratique actuelle en matière d’entraide judiciaire. Cetion. Toutefois, parce qu’on ne peut jamais être certain de l’identité
second type de demande fait l’objet d’un traitementde la personne qui utilisera le moyen de télécommunication,
particulier aux paragraphes 6 et 7, et devrait désormaisl’article 20, paragraphe 2, vise plus spécifiquement «l’adresse de

télécommunication de la cible visée dans l’ordre d’interception.» constituer l’exception.
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Le Conseil, après avoir étudié la question, a estimé qu’il n’était d’entraide judiciaire en matière pénale en ce qui concerne les
demandes d’interception des télécommunications entre lespas nécessaire de définir le terme «télécommunications», qui

n’est pas limité aux seules conversations téléphoniques, mais États membres. Les informations à fournir dans la demande
n’appellent pas de commentaire particulier.doit, au contraire, être compris dans son acception la plus

large. Par ailleurs, il est nécessaire, dans toute la mesure du
possible, que l’État membre requis transmette également les
données techniques concernant chaque télécommunication,
comme, par exemple, le numéro appelé, l’heure et la durée de Le paragraphe 4 est destiné à compléter le paragraphe 3, en
la télécommunication et, lorsque cette donnée est disponible, principe pour les cas visés au paragraphe 2, point b), c’est-à-
le lieu d’où la télécommunication a été émise ou reçue. En dire ceux dans lesquels la cible se trouve sur le territoire de
raison de cette absence de définition, il va de soi que les l’État membre requis. C’est en effet la seule hypothèse où,
dispositions en matière d’interception de télécommunications conformément au paragraphe 5, point b), l’État membre requis
pourront s’appliquer à toutes formes de communications apprécie la suite à donner à la demande en vérifiant si la
rendues possibles par les technologies actuelles et futures. mesure pourrait être prise dans une affaire nationale similaire.
Cependant, au moment de la négociation de la convention, il Aux termes de ce paragraphe, l’État membre requérant doit
était absolument impossible de prévoir toutes les hypothèses d’emblée fournir «une description des faits» sur lesquels portent
envisageables compte tenu de la rapidité du développement les investigations. Même si les termes n’en sont pas exactement
technologique dans ce domaine. similaires, il convient, pour les interpréter, de se référer à

l’article 12, paragraphe 2, point b), de la convention euro-
péenne d’extradition du 13 décembre 1957. L’État membre
requis sera en droit, pour sa part, de demander à l’État membreIl est à noter que la convention n’a d’effets qu’au sein de
requérant toute information supplémentaire qui lui paraîtl’Union européenne, quand bien même les technologies des
nécessaire pour lui permettre d’apprécier «si la mesure requisetélécommunications auxquelles elle s’applique ou pourrait
serait prise dans une affaire nationale similaire».s’appliquer couvriraient le monde entier.

Le paragraphe 2 détermine, en fonction du lieu de situation de
Cette dernière formulation, qui se retrouve dans de nombreuxla cible les trois cas de figure dans lesquels une demande
passages des dispositions sur les interceptions des télécommu-d’entraide judiciaire peut intervenir.
nications, a été retenue de préférence au concept de «confor-
mité au droit national». En effet, il convient de garder à l’esprit
que la demande dont il s’agit a nécessairement été formulée

Le premier cas [point a)] vise la situation dans laquelle la cible par une autorité compétente étrangère. Or, les différentes
se trouve sur le territoire de l’État membre requérant (voir législations nationales sur les interceptions prévoient en géné-
introduction générale et explications techniques ci-dessus). ral de manière restrictive les autorités habilitées à ordonner des

interceptions, de sorte qu’une demande émanant d’une autorité
compétente étrangère risquerait d’être contraire à la loi natio-
nale sur les interceptions.Le deuxième cas [point b)] vise la situation dans laquelle la

cible se trouve sur le territoire de l’État membre requis.

Il va, par ailleurs, de soi que ce paragraphe s’appliqueLe troisième cas [point c)] vise la situation dans laquelle la
également dans les cas de demandes faites conformément aucible se trouve sur le territoire d’un autre État membre que
paragraphe 1, point b) (demande d’interception, d’enregistre-l’État membre requis, mais l’aide technique de l’État membre
ment et de transmission ultérieure des télécommunications àrequis est nécessaire pour procéder à cette interception (voir
l’État membre requérant).introduction générale et explications techniques ci-dessus). Le

texte précise que l’État membre sur le territoire duquel se
trouve la cible dont l’interception des télécommunications est
requise doit être informé de la demande, conformément à

Le paragraphe 5 prévoit dans quelles conditions un Étatl’article 20, paragraphe 2, point a).
membre requis doit faire droit à une demande d’interception
de télécommunications avec transmission immédiate vers l’État
membre requérant. Il distingue deux cas:Compte tenu de la diversité des situations dont il s’agit, un

traitement différent est réservé à chacun de ces types de
demandes, aux paragraphes 4 à 8.

a) lorsque la cible se trouve sur le territoire d’un autre État
membre que l’État membre requis (y compris celui de
l’État membre requérant), et que les informations prévuesLe paragraphe 3 précise la forme selon laquelle doit être
au paragraphe 3 ont été reçues par l’État membre requis.présentée la demande d’interception. Afin de faciliter l’applica-

tion du texte, il a été décidé d’énumérer dans le corps de
l’article l’ensemble des informations qui doivent être fournies
par l’État membre requérant. De fait, l’article 18, paragraphe 3, La demande doit être acceptée «sans plus de formalités».

Ces termes ont été utilisés pour préciser clairement qu’unese substitue à l’article 14 de la convention européenne
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telle demande ne doit pas être assimilée par les États Naturellement, rien n’interdira à un État membre, comme c’est
déjà la pratique, de donner suite à une demande au sens dumembres à une demande conventionnelle d’entraide

judiciaire, de sorte qu’elle peut être dispensée de certaines paragraphe 1, point b), dans les cas où la transmission directe
serait possible. Le réseau judiciaire européen pourra utilementdes formalités qui s’appliqueraient à une demande qu’un

État membre requis devrait exécuter lui-même, sur son donner des indications sur la pratique de chaque État membre
à cet égard.propre territoire. Il s’agit donc d’une situation dans

laquelle l’État membre requis n’a pas à contrôler la
conformité de la demande d’interception à sa loi natio-
nale, mais se borne à contrôler que les conditions posées
par la convention à ce type de demande sont bien
respectées, comme, par exemple, le fait que l’information

En outre, le Conseil a estimé que le seul fait, pour unvisée à l’article 20, paragraphe 2, point a) (information
État membre, de devoir enregistrer des télécommunicationspréalable de l’État membre notifié) a bien été transmise, à
interceptées devait conduire à assimiler cette situation à celledéfaut de quoi l’interception ne peut débuter;
dans laquelle la cible se trouverait sur son territoire national.
C’est pourquoi le texte renvoie au paragraphe 4 sur les
informations complémentaires à fournir à l’appui de la
demande et indique que l’État membre requis peut subordonnerb) lorsque la cible se trouve sur le territoire de l’État membre
son accord au fait que la mesure serait prise dans une affairerequis, et que celui-ci a reçu les informations visées aux
nationale similaire, de même qu’il pourrait le subordonner auparagraphes 3 et 4.
respect de conditions qui devraient être respectées dans une
affaire nationale. À cet égard, on peut penser, par exemple, à
des restrictions relatives à la durée de l’enregistrement, ou à

Dans cette hypothèse, l’État membre requis doit accepter l’utilisation des données. Dans ce dernier cas, les mesures sur
la mesure si elle pouvait être prise dans une affaire la protection des données figurant à l’article 23, paragraphes 1
nationale similaire. Il peut également subordonner son et 2, de la convention ne s’appliquent pas, dans la mesure où
accord au respect de conditions qui devraient, aux termes elles portent sur le même objet.
de sa loi, être respectées dans une affaire nationale
similaire. Il peut, par exemple, s’agir de conditions
excluant de la mesure certaines catégories de personnes
ou tenant à l’utilisation du matériel intercepté. Dans ce
dernier cas, les mesures sur la protection des données

Le paragraphe 8 vise les demandes de transcription desfigurant à l’article 23 de la convention ne s’appliquent
enregistrements des télécommunications. La convention pré-pas, du moins si elles portent sur le même objet.
voit des conditions particulières pour ce type de demandes,
qui peuvent nécessiter des moyens, en particulier humains,
très importants. Tout d’abord, l’État membre requérant ne peut
la formuler que s’il a une raison particulière de le faire. Même

Le paragraphe 6 établit des règles particulières concernant les si le texte ne le précise pas, on peut penser qu’il conviendra
demandes visant à l’interception, à l’enregistrement et à la que l’État membre requérant formulant une telle demande
transmission ultérieure de l’enregistrement des télécommunica- explique les raisons pour lesquelles il demande la transcription,
tions à l’État membre requérant [paragraphe 1, point b)]. Les par exemple le fait qu’il sera plus facile de trouver dans
États membres ne sont obligés d’accepter de telles demandes l’État membre requis que dans l’État membre requérant des
qu’à partir du moment où la transmission immédiate n’est pas interprètes ou des traducteurs pour la langue ou le dialecte
possible. Il faut comprendre ici une impossibilité imputable à dans lesquels il est prévisible que les télécommunications
l’État membre requérant et/ou à l’État membre requis. interceptées se tiendront.

Le paragraphe 7 permet à un État membre de déclarer, au
moment de la notification prévue à l’article 27, paragraphe 2, Ensuite, l’État membre requis examinera ces demandes confor-
qu’il n’appliquera le paragraphe 6 que lorsqu’il ne sera pas en mément à sa législation et à ses procédures nationales, de sorte
mesure d’assurer une transmission immédiate. Autrement dit, que la convention ne l’obligerait pas, dans l’hypothèse où sa
le fait que l’État membre requérant ne soit pas en mesure législation ou ses procédures nationales n’autoriseraient pas le
d’assurer la réception de la transmission immédiate n’aurait recours à la transcription, à les modifier pour ce faire. Si, en
pas pour effet d’obliger l’État membre requis à donner suite à revanche, une telle possibilité est ouverte dans la législation, il
la demande si lui-même est en mesure de transmettre directe- devrait donner suite à la demande qui serait faite en ce sens.
ment les télécommunications. Tout État membre qui ferait le
choix d’appliquer cette restriction pourrait se voir opposer par
les autres États membres la réciprocité. La possibilité de
recourir à une déclaration conformément à l’article 18, para-
graphe 7, a été prévue pour répondre aux besoins du Royaume-
Uni, dont la législation et les procédures nationales ne Le paragraphe 9 n’appelle pas de commentaires particuliers: il

est de l’intérêt de l’enquête comme des personnes en faisantprévoient pas d’enregistrement systématique des données
interceptées. l’objet qu’une mesure d’interception demeure confidentielle.
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Article 19 Afin d’organiser au mieux les conditions de mise en œuvre de
l’article 19, le Conseil a fait, au moment de l’adoption de la
convention, une déclaration aux termes de laquelle il prévoit
notamment «que les États membres se consultent au sein duInterception de télécommunications sur le territoire
Conseil sur tous les aspects pratiques et techniques liés ànational par l’intermédiaire de fournisseurs de services
l’application de la convention», en retenant que «les obligations
énoncées aux articles 4 et 5 de la directive 97/66/CE du
Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 1997
concernant le traitement des données à caractère personnel etLe paragraphe 1 constitue la règle prévoyant que l’État membre
la protection de la vie privée dans le secteur des télécommuni-sur le territoire duquel se trouve la station terrestre permet
cations doivent être prises en compte».l’installation de «télécommandes», dont l’utilité est explicitée

dans l’introduction générale et les explications techniques, ci-
dessus.

Le paragraphe 2 indique que la convention limite l’utilisation Article 20
de ces «télécommandes» aux seules interceptions ordonnées,
pour les besoins d’une enquête pénale et conformément à sa
législation nationale, par l’État membre y ayant recours. En

Interception de télécommunications sans l’assistanceoutre, ces «télécommandes» ne pourront être utilisées que pour
technique d’un autre État membreles télécommunications passées et/ou reçues par la cible depuis

le territoire de cet État membre.

Le titre de cet article est explicite. Il correspond aux situations
Le paragraphe 3 permet l’utilisation de la télécommande par qui ont été détaillées dans les explications techniques.
un État membre pour intercepter, au profit d’un autre État
membre, des télécommunications passées ou reçues depuis
son propre territoire dans le cadre d’une demande d’entraide
formulée en application de l’article 18, paragraphe 2, point b)

Le paragraphe 1 définit le champ d’application de l’article,(cible se trouvant sur le territoire de l’État membre requis, en
en le limitant à des enquêtes pénales présentant certainesl’occurrence un territoire disposant d’une télécommande).
caractéristiques. Par conséquent, ce paragraphe ne contient pas
une définition de ce qu’est une enquête pénale et n’a donc
aucune incidence sur les autres dispositions de la convention
ou de celles qu’elle complète (voir antépénultième considérant).Les paragraphes 1, 2 et 3 ne prévoient pas d’obligation pour

les États membres de recourir à une télécommande. Il leur
appartient donc de décider de l’opportunité d’établir et d’utiliser
ce système pour l’interception des cibles présentes sur leur
territoire. Cet article ne concerne que l’obligation d’informer un autre

État membre dans certaines situations d’interception relatives
à des cas qui, dans la plupart des États membres, correspon-
draient au concept d’enquête pénale. Il ne peut pas être

Le paragraphe 4 est destiné à répondre à la situation suivante: interprété, a contrario, comme autorisant l’interception dans
dans la mesure ou un État membre bénéficie d’une télécom- d’autres situations qu’il ne couvre pas, ces dernières étant régies
mande, il ne pourrait plus, en principe, faire une demande au par les principes généraux du droit international qui ne sont
sens de l’article 18, paragraphe 2, point a), parce que le «besoin pas affectés par la convention. Le Conseil a tenu à le souligner
d’aide technique» mentionné à cet article n’existe plus. Le dans l’avant-dernier considérant.
paragraphe 4 déroge à cette règle, afin de ne pas priver les
États membres de la possibilité de recourir à la commodité que
constitue un ordre d’interception unique passé sur la station
terrestre (voir l’introduction générale et les explications techni-

Le Conseil a accepté sur ce point une déclaration du Royaume-ques, ci-dessus) dans des situations où il est prévisible qu’une
Uni, partie intégrante de la convention, qui précise, pour cecible évoluera dans un nombre élevé d’États membres, y
pays, les conditions d’application de l’article 20, notammentcompris l’État membre dont les autorités ont besoin de
eu égard aux interceptions conduites par son service de sécuritéprocéder à l’interception.
(«security service») dans les cas où, conformément au droit
interne du Royaume-Uni, il agit dans le cadre d’une enquête
pénale présentant les caractéristiques décrites au paragraphe 1.
Les termes «enquêtes sur des infractions pénales graves»Par ailleurs, le paragraphe 4 met en évidence qu’un État

membre peut formuler une demande au titre de l’article 18 figurant dans cette déclaration sont ceux utilisés en la matière
par la législation du Royaume-Uni au moment de la signaturelorsqu’il n’existe pas de «fournisseur de services» dans cet État

membre parce que les conditions prévues à cet article, c’est-à- de la convention et n’entendent pas élargir le champ d’applica-
tion de cet article.dire «le besoin d’aide technique», sont remplies.
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Le paragraphe 2 crée une obligation pour tout État membre l’interception ne serait pas autorisée en vertu de son
droit national ou qu’il serait en droit de refuserinterceptant, lorsqu’il se trouve dans la situation visée par cet

article, et dans le cadre de son champ d’application visé au l’entraide judiciaire en se fondant sur l’article 2 de
la convention européenne d’entraide judiciaire enparagraphe 1, d’informer l’État membre sur le territoire

duquel se trouve la cible dont les télécommunications sont matière pénale. Cette exigence doit être motivée par
écrit.interceptées (l’État membre notifié). Cette information doit

intervenir:

— avant l’interception, dans les cas où l’État membre
Dans ce second cas [article 20, paragraphe 4, pointrequérant sait déjà au moment d’ordonner l’interception
b) ii)], l’État membre notifié peut, en outre, exiger queque la cible se trouve sur le territoire de l’État membre
le matériel recueilli grâce à l’interception jusqu’aunotifié. Dans ces conditions, l’interception ne pourra
moment où il fait part de son refus, qu’il ait étédébuter qu’après acceptation de la mesure par un autre
recueilli avant ou après la notification, ne soit pasÉtat membre (l’État membre notifié) dans les conditions
utilisé ou ne puisse être utilisé que sous certainesprévues au paragraphe 4,
conditions qu’il spécifie. L’État membre interceptant
doit être informé des motifs de cette exigence. Il est
entendu que les États membres feront preuve de— dans les hypothèses où l’interception était déjà en cours,
souplesse quant à l’utilisation des données déjàdès que l’État membre requérant s’aperçoit que la cible se
interceptées en vue de prendre des mesures urgentestrouve sur le territoire de l’État membre notifié.
afin de prévenir un danger immédiat et sérieux pour
la sécurité publique. Par ailleurs, dans certains cas, il
pourrait être nécessaire d’utiliser les données déjàLe paragraphe 3 énumère les informations qui doivent être interceptées dans le cadre de procédures concernantnotifiées par l’État membre interceptant en même temps que des actions en réparation introduites en raison del’information principale. l’interception effectuée ou des mesures prises sur la
base de l’article 20, paragraphe 4, point b). L’ar-
ticle 20, paragraphe 4, point a) iii), n’empêche pas

Le paragraphe 4 fixe les règles applicables dès lors que l’État membre qui effectue l’interception d’informer
les informations prévues aux paragraphes 2 et 3 ont été pleinement toute juridiction saisie d’une action
transmises. formée contre lui;

Le paragraphe 4, point a), oblige l’État membre notifié à
répondre sans délai, et au plus tard dans les quatre-vingt-seize b) le point a) iv) du paragraphe 4, règle le cas où l’État
heures, à l’État membre interceptant, et ce afin que le bon membre notifié ne serait pas en mesure d’apporter
déroulement des enquêtes ne soit pas entravé. une réponse dans un délai de quatre-vingt-seize heures.

L’hypothèse envisagée ici est celle de cas où des diligences
particulières devraient être entreprises par l’État membre
notifié afin de pouvoir prendre une décision: il s’agit,Deux possibilités s’ouvrent alors à l’État membre notifié, selon
par exemple, de procédures spécifiques imposées, dansqu’il est [point a)] ou n’est pas [point b)] en mesure de
certains pays, par le statut ou l’activité professionnelle derépondre immédiatement:
certaines personnes, comme les parlementaires ou les
avocats. Dans cette hypothèse, l’État membre notifié peut

a) les points i), ii) et iii) du paragraphe 4, point a), règlent les demander, après avoir consulté l’État membre intercep-
cas où l’État membre notifié peut prendre une décision, tant, un délai supplémentaire ne pouvant excéder huit
dans les quatre-vingt-seize heures, sur l’interception qui jours afin d’accomplir les procédures internes requises
lui a été notifiée. Deux possibilités s’offrent à lui: par sa législation nationale, lesquelles peuvent inclure, le

cas échéant, certains contrôles. L’État membre notifié doit
informer l’État membre interceptant par écrit des raisons

1) l’État membre notifié peut accepter l’interception ou justifiant cette demande de prolongation du délai. Ce
bien encore l’assortir de toute condition qui devrait délai commence à courir à l’issue du premier délai de
être respectée dans une affaire nationale similaire. Il quatre jours.
s’agit ici du même régime que celui retenu pour le
paragraphe 5, point b), de l’article 18;

2) il peut également exiger que l’interception ne soit
pas effectuée [il s’agit des cas visés à l’article 20, Le point b) du paragraphe 4 a été rédigé pour régir la situation

dans laquelle un État membre n’a pas encore pris de décisionparagraphe 2, point a), lorsqu’une information pré-
alable a été donnée] ou soit interrompue [cas visés à quant à l’interception qui lui a été notifiée. Le Conseil a en effet

estimé qu’il était important de disposer de règles claires dansl’article 20, paragraphe 2, point b), lorsqu’une cible
faisant déjà l’objet d’une interception pénètre sur une telle situation, afin de renforcer la sécurité juridique des

enquêtes.le territoire d’un nouvel État membre], lorsque



C 379/26 FR 29.12.2000Journal officiel des Communautés européennes

La règle suivante a été posée: tant qu’un État membre n’a pas Article 21
répondu à la demande qui lui a été faite, que ce soit à l’issue du
premier délai de quatre-vingt-seize heures ou à l’issue du délai Prise en charge des coûts exposés par les exploitants
ultérieur ne pouvant dépasser huit jours, l’État membre des installations de télécommunications
interceptant peut poursuivre l’interception. Il ne peut utiliser
les données déjà interceptées, sauf s’il en est convenu autrement
avec l’État membre notifié ou pour prendre des mesures Cet article vise à mettre les frais d’interception à la charge de
urgentes afin de prévenir un danger immédiat et sérieux l’État membre requérant. Il ne s’agit ici que des frais liés à
pour la sécurité publique. Cette expression ne doit pas être chaque interception prise séparément, et non des frais que
interprétée de manière trop restrictive et s’appliquerait, par doivent engager les exploitants des installations de télécommu-
exemple, à des mesures prises dans le cadre d’infractions nications pour que leurs systèmes permettent les interceptions.
comportant des menaces à la vie humaine, d’infractions en
matière de drogue ou d’autres cas graves similaires.

Article 22

Arrangements bilatérauxLe point c) du paragraphe 4 obéit à la même logique que le
paragraphe 4 de l’article 18. Le texte précise, toutefois, qu’une
telle demande d’informations complémentaires ne remet pas

Cet article indique que les États membres peuvent conclureen cause, sauf accord contraire des États membres concernés,
des accords bilatéraux ou multilatéraux aux fins de faciliterles règles posées au point b) du paragraphe 4.
l’exploitation des possibilités techniques présentes et futures
en matière d’interception légale des télécommunications.

Le Conseil a estimé que le bon fonctionnement du système
ainsi mis en place exigerait des États membres qu’ils soient en TITRE IVmesure de réagir rapidement. Le point d) du paragraphe 4
prévoit donc non seulement une obligation générale de
diligence afin qu’une réponse soit apportée dans les quatre-
vingt-seize heures, mais encore que les États membres mettent Article 23
en place des points de contact, en service vingt-quatre heures
sur vingt-quatre, lesquels devront être mentionnés dans la Protection des données à caractère personneldéclaration faite en application de l’article 24, paragraphe 1,
point e).

C’est la première fois qu’une convention sur la coopération
judiciaire en matière pénale comporte des règles de protection
relatives à l’échange de données entre deux ou plusieurs

Les paragraphes 5 et 6 traitent de la question de la confidentia- États membres. Le Conseil a cependant estimé, compte tenu
lité des données transmises par l’État membre interceptant au notamment de l’introduction dans la convention de certaines
moment de la notification de l’interception. méthodes d’investigation non exclusivement judiciaires, que

de telles règles étaient nécessaires.

Champ d’application de l’articleLe paragraphe 5 pose le principe d’un traitement confidentiel
des données transmises. Cette disposition a été prise pour
assurer la confidentialité nécessaire au bon déroulement des

Cet article s’applique aux «données à caractère personnelinvestigations en cours.
communiquées au titre de la convention». L’expression «don-
nées à caractère personnel» a été utilisée au sens de l’article 2,
point a), de la convention du Conseil de l’Europe pour la
protection des personnes à l’égard du traitement automatiséLe paragraphe 6 prévoit la possibilité de transmission de ces des données à caractère personnel (convention de 1981). Leditdonnées, lorsqu’elles sont particulièrement sensibles, par le article prévoit que, par «données à caractère personnel», onbiais d’autorités spécifiques. Il faut toutefois que les États entend toute information concernant une personne physiquemembres concernés conviennent d’un accord bilatéral en ce identifiée ou identifiable («personne concernée»). Cette défini-sens. Cet accord pourrait être conclu de manière générale, et tion est applicable indépendamment du mode d’archivagenon pas pour chaque affaire. En l’absence d’accord bilatéral, les ou de traitement des données à caractère personnel. Parcanaux ordinaires seront utilisés. conséquent, l’article 23 est applicable tant aux données
soumises à un traitement automatisé qu’à celles qui ne le sont
pas.

Le paragraphe 7 a été conçu pour ceux des États membres qui
ne souhaiteraient pas recevoir d’informations en vertu de Dans le même temps, cet article n’affecte en aucune manière

les obligations des États membres au titre de la convention del’article 20.
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1981. En principe, la définition doit être interprétée en ce — les données recueillies sur le territoire de l’État membre
requérant en application de l’article 19 (interceptionsens qu’est réputée «identifiable» une personne qui peut

être identifiée, directement ou indirectement, notamment par de télécommunications sur le territoire national par
l’intermédiaire des fournisseurs de services): donnéesréférence à un numéro d’identification ou à un ou plusieurs

éléments spécifiques, propres à son identité physique, physio- provenant de l’interception des télécommunications d’une
cible se trouvant sur le territoire de l’État membrelogique, psychique, économique, culturelle ou sociale.
interceptant.

Régime d’utilisation des donnéesLes mécanismes d’entraide novateurs établis par la convention
ont obligé les rédacteurs à préciser le sort des données
échangées dans certaines situations particulières. C’est l’usage auquel les données à caractère personnel seront

destinées qui commande les conditions dans lesquelles elles
pourront être utilisées, c’est-à-dire avec ou sans le consente-
ment préalable de l’État membre qui les a transmises.

Ainsi, le paragraphe 2 précise que sont également visées les
données à caractère personnel «obtenues d’une autre manière» Dans trois cas, l’État membre auquel ces données ont été
et non pas «communiquées» en application de la convention. transmises peut les utiliser sans le consentement préalable de
Il était en effet important d’inclure dans le champ d’application l’État membre qui les a transmises:
de l’ensemble des dispositions de cet article les données
obtenues en application des articles 9 (transfèrement tempo-

— le premier cas [paragraphe 1, point a)] vise l’utilisation auxraire, aux fins d’une instruction, de personnes détenues)
fins des procédures «auxquelles la présente conventionou 20 (interception de télécommunications sans l’assistance
s’applique». Ces procédures sont définies tant par lestechnique d’un autre État membre). De même, en ce qui
conventions visées à l’article 1er que par celles visées àconcerne les articles 10 (audition par vidéoconférence) ou 11
l’article 3 (procédures dans lesquelles l’entraide judiciaire(audition de témoins et d’experts par téléconférence), les
est également accordée). Bien évidemment, il peut s’agirdonnées ne sont pas véritablement communiquées, mais n’en
de procédures distinctes de celles pour lesquelles l’entraidedoivent pas moins recevoir un régime de protection.
judiciaire a été demandée,

— le deuxième cas [paragraphe 1, point b)] vise une
utilisation dans le cadre «d’autres procédures judiciairesDans le sens inverse, il a été jugé utile, au paragraphe 6,
ou administratives directement liées aux procédures viséesd’écarter explicitement du champ d’application de cet article
au point a)». Les termes «directement liées» peuvent«les données à caractère personnel obtenues par un État
notamment recouvrir les exemples suivants:membre en application de la présente convention et provenant

dudit État membre». Cette disposition formule un principe
évident et explicite, mais il a néanmoins été jugé important de — la procédure commerciale liée à une banqueroute
l’énoncer dans un article traitant des limitations à l’utilisation frauduleuse,
de données communiquées ou obtenues par le truchement de
la convention. Les négociateurs ont notamment eu à l’esprit

— la procédure de retrait de l’autorité parentale liée àles situations suivantes:
une procédure pénale pour de mauvais traitements
à enfant,

— les données recueillies dans le cadre de la vidéoconférence — la procédure de retrait de permis de port d’arme liée
(article 10) ou de la téléconférence (article 11): données à une procédure pénale pour violences avec armes.
provenant d’une déclaration faite par un témoin présent
dans un État membre à l’occasion d’une vidéoconférence, Dans les cas visés au paragraphe 1, point b), les donnéespar exemple lors d’une confrontation dans le cas où cette à caractère personnel recueillies dans le cadre d’uneprocédure existe, dans la mesure où les données sont commission rogatoire internationale pourront être utili-utilisées par les autorités compétentes de l’État membre sées sans le consentement préalable de l’État membre quisur le territoire duquel le témoin se trouve, les a transmises;

— le dernier cas [paragraphe 1, point c)] vise la prévention
«d’un danger immédiat et sérieux pour la sécurité publi-— les données recueillies dans le cadre des équipes commu-

nes d’enquête (article 13): données provenant de l’audition que». Cette notion est la même que celle retenue à
l’article 20, paragraphe 4, point b) ii), et son inclusiond’un témoin sur le territoire de l’État membre souhaitant

les utiliser. Il est à noter qu’il s’agit ici d’une exception à dans cet article obéit à la même logique. Il convient de
garder à l’esprit la déclaration de la République fédéralel’article 13, paragraphe 10, limitée aux seuls cas où les

données «peuvent être obtenues d’une autre manière» d’Allemagne sur ce point, à propos de la question de
savoir dans quelle mesure des données saisies par la(voir texte de ce paragraphe),
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justice d’un État membre peuvent être exploitées par les TITRE V
services de police d’un autre État membre pour écarter
d’importants dangers ou combattre à l’avenir des infrac-

DISPOSITIONS FINALEStions graves.

Pour tout autre usage des données à caractère personnel, le Article 24paragraphe 1, point d), impose que l’État membre voulant les
utiliser obtienne, préalablement, le consentement de l’État

Déclarationsmembre les ayant transmises, à moins qu’il n’ait obtenu
l’accord de la personne concernée.

Cet article tient compte du fait que, conformément aux
dispositions de la convention, certaines autres autorités desLe paragraphe 7 aménage un régime spécifique pour le
États membres deviendront compétentes aux fins de l’entraideLuxembourg. Cet État peut, au moment de la signature de la
judiciaire. À ce propos, il prévoit que les États membresconvention, déclarer que, lorsque des données à caractère
doivent indiquer, dans une déclaration, les autorités qui sontpersonnel sont communiquées à un autre État membre par le
compétentes pour l’application de la convention, et plusLuxembourg au titre de la convention, les dispositions suivan-
particulièrement de certaines de ses dispositions, ainsi quetes s’appliquent: selon le cas d’espèce, le Luxembourg peut
les autorités compétentes pour l’application, entre les Étatsexiger que les données ne soient utilisées aux fins visées au
membres, des dispositions relatives à l’entraide judiciaireparagraphe 1, points a) et b), qu’avec son accord préalable,
figurant dans les instruments visés à l’article 1er, paragraphe 1.lorsqu’il aurait pu refuser ou limiter la transmission ou
Ces déclarations, qui peuvent être modifiées à tout moment,l’utilisation de données à caractère personnel conformément
ne doivent pas indiquer les autorités qui ont déjà été désignéesaux dispositions de la convention ou des instruments visés à
aux fins de l’application de la convention de 1959 et du traitél’article 1er. Cet État, en vertu de cette déclaration, ne pourra
Benelux.faire un usage systématique de la possibilité ouverte par le

paragraphe 7. Le dernier alinéa du paragraphe 7 précise, en
outre, que le Luxembourg devra motiver par écrit tout refus de Étant donné que les États membres peuvent désigner différentesconsentir à une demande d’utilisation des données dans le autorités pour différentes dispositions de la convention, il estcadre de cette disposition. essentiel que les déclarations faites au titre de cet article soient

parfaitement claires pour ce qui est de la compétence exacte
de chacune des autorités qui y sont citées.Le paragraphe 3 prévoit qu’un État membre qui a transmis des

données peut demander à l’État membre auquel elles ont été
transmises de l’informer de l’utilisation qui en a été faite. Afin
de ne pas créer une charge bureaucratique excessive, un État Article 25
membre ne pourra user de la faculté ouverte par cet article de
façon systématique.

Réserves

Compatibilité avec les règles spéciales relatives à la protection Cet article empêche les États membres de formuler des réserves
des données à la convention autres que celles qu’elle prévoit expressément.

Des réserves sont prévues à l’article 6, paragraphes 3 et 7, à
l’article 9, paragraphe 6, à l’article 10, paragraphe 9, à

Certaines dispositions de la convention comportant des règles l’article 14, paragraphe 4, à l’article 18, paragraphe 7, et à
spéciales en matière de protection des données, il a été l’article 23, paragraphe 7.
nécessaire de déterminer avec précision les relations entre ces
règles spécifiques et les règles générales posées par cet article.
C’est l’objet des paragraphes 4 et 5 de cet article.

Article 26

Le paragraphe 4 vise des hypothèses où la convention réserve Application territoriale
la possibilité, aux États membres, d’assortir la transmission de
données de certaines conditions quant à leur utilisation. Aux
termes de cet article, si de telles conditions sont posées au Cet article contient des dispositions relatives à l’application de
moment de la transmission des données, elles prévalent sur les la convention, le moment venu, à Gibraltar, aux îles Anglo-
règles de l’article 23. Dans le cas contraire, les règles de Normandes et à l’île de Man.
l’article 23 sont applicables.

Lors de l’adoption de l’acte établissant la convention, le Conseil
a adopté une déclaration selon laquelle cet article est sansLe paragraphe 5 dispose que les règles régissant l’utilisation des

données qui figurent à l’article 13, paragraphe 10, spécialement préjudice de l’application de la convention aux territoires des
États membres autres que le Royaume-Uni et n’affecte pas leadaptées à la situation originale du point de vue de l’entraide

que représentent les équipes communes d’enquête, prévalent droit des États membres à étendre l’application de la conven-
tion à leurs pays et territoires d’outre-mer.sur les règles générales prévues à l’article 23.
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Article 27 État membre quatre-vingt-dix jours après le dépôt de son
instrument d’adhésion. Cependant, si la convention n’est pas

Entrée en vigueur encore en vigueur quatre-vingt-dix jours après l’adhésion de
cet État, elle entrera en vigueur à son égard à la date d’entrée

Cet article régit l’entrée en vigueur de la convention d’une en vigueur indiquée à l’article 27. Un État adhérent pourra
manière qui est quelque peu différente des règles établies en la également faire une déclaration d’application anticipée telle
matière par des conventions antérieures adoptées par l’Union que prévue à l’article 27, paragraphe 5.
européenne. À cet égard, il n’a pas dérogé aux dispositions de
l’article 34, paragraphe 2, point d), du traité sur l’Union

Article 29européenne.

Entrée en vigueur pour l’Islande et la NorvègeLa convention entre en vigueur quatre-vingt-dix jours après
l’achèvement des procédures nécessaires à son adoption par le

Cet article contient les dispositions relatives à l’entrée enhuitième État qui était membre de l’Union européenne le
vigueur, pour l’Islande et la Norvège, des dispositions de la29 mai 2000, date à laquelle le Conseil a adopté l’acte
convention visées à l’article 2, paragraphe 1. Ces dispositionsétablissant la convention. La convention sera en vigueur entre
sont régies par l’accord conclu, le 18 mai 1999, par leles huit États membres en question et s’appliquera à chacun
Conseil, l’Islande et la Norvège concernant la mise en œuvre,des autres États membres quatre-vingt-dix jours après qu’ils
l’application et le développement de l’acquis de Schengen.auront achevé leurs procédures d’adoption. L’entrée en vigueur

de la convention entraîne la mise en œuvre de l’article 35 du
Pour l’essentiel, le paragraphe 1 prévoit que les dispositionstraité sur l’Union européenne sur la compétence de la Cour de
pertinentes de la convention entreront en vigueur pourjustice des Communautés européennes.
l’Islande et la Norvège quatre-vingt-dix jours après que chacun
de ces pays aura notifié la satisfaction des exigences constitu-Comme c’était le cas dans les instruments relatifs à la
tionnelles appropriées. À ce moment, les dispositions s’appli-coopération judiciaire conclus précédemment entre les États
queront dans leurs arrangements en matière d’entraide judi-membres et au sein de l’Union, le paragraphe 5 prévoit que
ciaire avec tout État membre pour lequel la convention est déjàchaque État membre a la possibilité, au moment où il adopte
en vigueur. Il convient, toutefois, de noter que l’applicationla convention ou à tout moment par la suite, de faire une
anticipée par l’Islande et la Norvège n’a pas été prévue.déclaration rendant la convention applicable à l’avance vis-à-

vis de tout autre État membre ayant fait une déclaration
similaire. La convention pourra ainsi être mise en œuvre dès Le paragraphe 2 couvre le cas où la convention entre en
que possible entre les États membres les plus concernés. Une vigueur pour un État membre alors que les dispositions visées
déclaration faite au titre dudit paragraphe prend effet quatre- à l’article 2, paragraphe 1, sont déjà applicables à l’égard de
vingt-dix jours après son dépôt. l’Islande et/ou la Norvège. Le paragraphe 3 prévoit que ces

dispositions ne lient pas l’Islande et la Norvège avant la date
qui sera fixée conformément à l’article 15, paragraphe 4, deLe paragraphe 6 traite des questions de prise d’effet et
l’accord visé au paragraphe 1 de l’article 29. Le paragraphe 4limite l’application de la convention aux procédures d’entraide
de cet article garantit que ces dispositions entreront en vigueurengagées après que la convention est entrée en vigueur pour
pour l’Islande et/ou la Norvège au plus tard à la date à laquelleles États membres concernés. Toutefois, les dispositions de la
elles deviendront applicables pour les quinze États membresconvention seront également applicables entre deux États
qui étaient membres de l’Union européenne lorsque la conven-membres qui auront fait des déclarations, entrées en vigueur,
tion a été adoptée.concernant l’application anticipée, conformément au para-

graphe 5.

Article 30
Article 28

Dépositaire
Adhésion de nouveaux États membres

Cet article prévoit que le secrétaire général du Conseil est
Cet article ouvre la convention à l’adhésion de tout État dépositaire de la convention. Le secrétaire général informera
qui devient membre de l’Union européenne et prévoit les les États membres de toute notification reçue des États
dispositions applicables à cette adhésion. membres concernant la convention. Ces notifications doivent

être publiées au Journal officiel des Communautés européennes, de
même que les informations pertinentes concernant l’état desSi la convention est déjà en vigueur lorsqu’un nouvel État

membre y adhère, elle entrera en vigueur à l’égard de cet adoptions et des adhésions, les déclarations et les réserves.
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